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Débat constitutionnel initié par l’opposition
ittihadie concernant le projet de loi relatif
aux médicaments et à la parapharmacie

Lors de la séance mensuelle
dédiée au questionnement du
chef  du gouvernement,
tenue mardi 4 février 2025 et

consacrée à la discussion de la théma-
tique « Indicateurs financiers et écono-
miques et consolidation du
positionnement international du
Royaume », le conseiller parlementaire
Ismael El Alaoui, dans son  interven-
tion au nom du Groupe socialiste-Op-
position ittihadie à la Chambre des
conseillers, a souligné qu’en observant
que l’économie mondiale connaît des
mutations profondes et des enjeux iné-
dits à l’ombre de conflits tels que celui
opposant la Russie à l’Ukraine et les
évènements survenus au Moyen-
Orient avec leurs répercussions sur les
chaînes mondiales d’échanges mais
aussi avec la hausse des tarifs de l’éner-
gie et des matières premières parallèle-
ment à la montée des tensions
géopolitiques mondiales, toutes ces
données nous imposent de reconsidé-
rer nos politiques économiques et fi-
nancières.

Le conseiller ittihadi a ajouté, dans
cette même veine, que les crises suc-
cessives que traverse le monde engen-
drant une inflation inquiétante et une
stagnation entraînant un ralentisse-
ment sans précédent du développe-
ment, nécessitent une vigilance
particulière en matière de gestion des

finances publiques.
Là-dessus, le parlementaire El

Alaoui a mis en avant que les grandes
mutations du système financier mon-
dial et la progression du courant
orienté vers le financement vert et du-
rable de même que l’accélération du
rythme de la mutation numérique dans
le secteur financier font que le pays est
d’ores et déjà confronté à des défis
structurels nécessitant une réaction ef-
fective d’une grande célérité.

A cet égard, le conseiller parlemen-
taire usfpéiste a noté que les indica-
teurs financiers actuels dénotent de
profonds dysfonctionnements appe-
lant à s’interroger sur les facteurs ayant
induit cette situation alarmante. En
effet, a-t-il relevé, le déficit traduit la
persistance de son courant dubitatif,
mettant à nu les prévisions excessive-
ment optimistes et les prétentions de
l’Exécutif  relatives au taux de dévelop-
pement aléatoirement estimé à 4,6%…

Par ailleurs, concernant le niveau de
renforcement de la transparence, El
Alaoui a mis l’accent sur la nécessité
d’établir un système informatique glo-
bal qui permette aux citoyens et aux in-
vestisseurs l’accès facile aux
informations financières justes et au-
thentiques de même que cela exige la
préparation de rapports périodiques dé-
taillés autour de l’action des finances
publiques et des institutions financières.

Le conseiller parlementaire usf-
péiste a, d’autre part, averti de « la
poursuite de la politique de la fuite en
avant à travers l’endettement grandis-
sant et le report des réformes structu-
relles ayant abouti à cette situation
critique hypothéquant  l’avenir des gé-
nérations futures » (… )

D’un autre côté, il convient de sou-
ligner que le Groupe socialiste-Oppo-
sition ittihadie à la Chambre des
conseillers a, en tout état de cause, lors
de la séance du 3 février 2025, voté
contre le projet de loi organique relatif
au droit de grève.

A ce propos, le président du
Groupe d’opposition ittihadie a ins-
tamment relevé que ce texte évoque
des « problématiques substancielles »
portant atteinte à l’essence du droit de
grève, indiquant que la conception li-
mitée de ce droit, se contentant de se
rapporter à la catégorie des salariés as-
sujettis aux législations de l’emploi et
de la fonction publique, « ignore la réa-
lité du marché de l’emploi marocain
qui englobe de nombreuses catégories
non structurées.

Sur un autre registre, la séance lé-
gislative tenue lundi 3 février 2025 a
conclu à l’adoption par la Chambre des
représentants du projet de loi n°62-24
disposant le vote en faveur du décret

loi n°2-24-728 (27 septembre 2024)
complétant la loi n°17-04 en tant que
code des médicaments et de la para-
pharmacie.

Dans ce cadre, ledit projet de loi a
suscité un débat constitutionnel hou-
leux entre l’opposition et la majorité
concernant l’opportunité de la révision
d’un décret par une loi.

A ce propos, cette législation a été
approuvée par 123 députés face à
l’abstention de trois parlementaires et
n’a été rejetée par aucun participant à
la discussion qui a été marquée par des
interventions sérieuses et pertinentes
de la part des membres du Groupe so-
cialiste-Opposition ittihadie qui a pré-
senté une révision que la majorité a
réfutée.

Le député parlementaire, membre
du Groupe d’opposition usfpéiste, Saïd
Baâziz, a conclu en mettant l’accent sur
le fait, hélas, ignoré par la majorité, que
la Constitution garantit pour l’opposi-
tion le droit à la contribution effective
aux procédures législatives, regrettant
que le réel débat constitutionnel en
question n’aurait pas dû être taxé de
perturbation des travaux de l’institu-
tion parlementaire car « nous ne per-
turbons par l’exercice législatif  mais
nous contribuons au développement
de l’action institutionnelle» a-t-il
clamé…

Rachid Meftah
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Abderrahim Chahid ne mâche pas ses
mots vis-à-vis de l’Exécutif. Il l’accuse de
trahir les travailleurs, de privilégier les in-
térêts du patronat et de manquer de cou-

rage politique pour défendre les droits sociaux.

Critique 

Dans son intervention à la Chambre des repré-
sentants, le président du Groupe socialiste-Oppo-
sition ittihadie a sévèrement critiqué le projet de loi
organique 97.15 relatif  au droit de grève. Selon lui,
ce texte est incompatible avec les principes d’un «
Etat social ». Pis, il estime que ledit projet peut être
perçu comme une trahison des engagements gou-
vernementaux, notamment ceux inscrits à la page
59 de son programme, prévoyant la mise en œuvre
des recommandations du nouveau modèle de dé-
veloppement (loi sur les syndicats, droit de grève,
droits fondamentaux au travail, etc.). A ce propos il
accuse le gouvernement d’avoir manqué une op-
portunité historique pour renforcer les droits des
travailleurs et instaurer une législation équilibrée.  

Absence

En outre, Chahid critique « l’absence de consul-
tation réelle des partenaires sociaux (syndicats, tra-
vailleurs) dans l’élaboration de la loi » et souligne «
le fossé entre les positions du gouvernement et
celles des syndicats, qui rejettent unanimement ce
projet ».  D’après lui, « le gouvernement est accusé
de privilégier une logique de majorité numérique
plutôt qu’un dialogue démocratique inclusif  » et
d’«avoir renié ses promesses, notamment en ne res-
pectant pas les recommandations du nouveau mo-
dèle de développement ».  

L’intervenant dénonce également « un aligne-
ment du gouvernement sur les intérêts du patronat,
au détriment des droits des travailleurs ».  Il rappelle
que « le droit de grève est un droit constitutionnel
et le projet de loi actuel ne garantit pas son exercice
dans un cadre équitable et juste ».  

Manquements 

Par ailleurs, Chahid affirme que « le gouverne-
ment, malgré son slogan d’«Etat social», mène des
politiques résolument libérales favorisant le capital
au détriment des classes populaires ».  Il ironise «sur
l’incapacité du gouvernement à convaincre les ac-
teurs sociaux et politiques, y compris les forces de
gauche et les syndicats, qui ont tous voté contre le
projet ».  Le gouvernement est décrit même comme
manquant de courage politique pour défendre les
droits des travailleurs et garantir la primauté du droit. 

Chahid déplore aussi « le manque de considé-
ration du gouvernement pour les 112 amendements
proposés par l’opposition ».   Il critique « les ré-
ponses hésitantes et isolées du gouvernement, qui
confirment, selon lui, la prédominance d’une lo-
gique autoritaire et non démocratique ».  

Le président du Groupe socialiste à la Cham-
bre des représentants tourne en dérision les réalisa-
tions du gouvernement, affirmant que celui-ci a «
brassé du vent » pendant sept mois sans parvenir à
convaincre qui que ce soit.  

A la fin de son discours, Chahid a réaffirmé «
l’engagement de l’opposition ittihadie en faveur d’un
équilibre entre le droit de grève et la continuité du
service public » et souligné « la nécessité de préserver
les acquis démocratiques et les avancées en matière
de droits et libertés tout en précisant que ledit projet
de loi n’est pas à même de consacrer la justice sociale
ou de refléter un véritable esprit de dialogue démo-
cratique ».  

Réussite 

Des critiques que partagent plusieurs compo-
santes de la société qui se sont mobilisées dans un
mouvement de grève qui a été fortement réussi.
Ainsi et selon un communiqué de l’UMT, « la parti-
cipation de la classe ouvrière et des salariés au pre-
mier jour de cette grève syndicale a dépassé toutes
les attentes, dans toutes les régions, provinces et villes
du Maroc, et dans tous les secteurs professionnels,

les administrations publiques et les établissements ». 
Ledit communiqué précise que « dans toutes

les régions, provinces et villes du Maroc, les em-
ployés et les salariés ont participé au premier jour
de la grève générale nationale de 48 heures au cours
de laquelle plusieurs secteurs économiques se sont
arrêtés, y compris ceux des services, de l'agriculture
et du commerce, ainsi que dans toutes les institu-
tions, les départements et les bureaux du service pu-
blic et des secteurs ministériels ».

« Ainsi, poursuivent les rédacteurs dudit com-
muniqué, une paralysie totale a été enregistrée dans
le secteur de l'éducation, toutes catégories et filières
confondues, dans les universités, les écoles, les ins-
tituts supérieurs, les campus universitaires et les cen-
tres de formation, et dans toutes les institutions,
centres et départements de formation profession-
nelle, ainsi que dans les hôpitaux universitaires, les
centres de santé, les cliniques et de nombreuses cli-
niques médicales, le secteur des finances et les bu-
reaux des impôts. L’activité a également été
paralysée dans les différents services et bureaux des
autorités locales des villes ainsi que des villages et
des bourgades sur l'ensemble du territoire national
».  

La grève a touché également les secteurs vitaux
et stratégiques, la production et les services, tant pu-
blics que privés. «Toutes les installations portuaires,
y compris le chargement et le déchargement, le re-
morquage et l'assistance aux navires, les camions
porte-conteneurs, les entrepôts de céréales, la sécu-
rité sociale, les entreprises de construction automo-
bile, les institutions et administrations de sécurité
sociale et de mutualité, l'énergie et l'Office national
de l'électricité, les postes et télécommunications, le
pétrole, le gaz et les matières assimilées, les banques
et les établissements bancaires, l'immobilier, Royal
Air Maroc et les aéroports, les compagnies régionales
multiservices à l'échelle nationale, le textile et le cuir,
les industries chimiques, le secteur de la construction
et du ciment, les industries alimentaires, le commerce
et les services, les mines, le phosphate et les métaux,
les produits pharmaceutiques et l'industrie pharma-
ceutique », liste le communiqué.

Remise en cause 

Pourtant, une question demeure : le gouverne-
ment va-t-il tirer la leçon et revenir dans le droit che-
min en ouvrant des négociations sincères et
responsables sur les aspirations et les attentes légitimes
de la classe ouvrière marocaine, et en délibérant de
manière sérieuse et responsable avec l'UMT sur les
dossiers et les questions qui nécessitent un traitement
immédiat sans atermoiement ni tergiversation ? 

A noter que ledit projet de loi a été approuvé
par 84 voix pour et 20 voix contre, sans aucune abs-
tention. Sachant que deux tiers des parlementaires
étaient absents. Ce qui soulève des questions ma-
jeures sur le processus démocratique et la légitimité
de cette décision.  

Pour certains analystes, « cette absence est révé-
latrice d’un désintérêt ou d’un manque de priorité
accordée à cette question.   Elle remet en cause la
représentativité du vote. Les décisions prises par une
minorité de parlementaires ne reflètent pas nécessai-
rement la volonté de l’ensemble des élus, et donc du
peuple qu’ils sont censés représenter.  D’autres ob-
servateurs soutiennent que « cette absence massive
peut être interprétée comme un manque d’engage-
ment des parlementaires envers les questions sociales
et les droits des travailleurs, pourtant fondamentales
dans un Etat qui se veut social.  «Bien que le projet
de loi ait été approuvé par 84 voix, ce chiffre semble
faible au regard du nombre total des parlementaires.
Cela soulève des doutes sur la légitimité démocra-
tique du texte, d’autant plus que les absents n’ont pas
exprimé leur position », nous a confié un syndicaliste.
Et d’ajouter : « Une participation aussi faible suggère
que le débat parlementaire n’a pas été suffisamment
approfondi ou inclusif, ce qui est problématique pour
un texte aussi sensible que celui sur le droit de grève.
Les 20 voix contre, bien que minoritaires, représen-
tent une opposition significative. Leur position mé-
riterait d’être entendue et prise en compte, d’autant
plus que les syndicats et les forces de gauche ont ex-
primé leur rejet catégorique du projet ».

Hassan Bentaleb 

Le droit de gréve honteusement bafoué 

Une loi contre nature bizarrement 
approuvée en l'absence criante des députés
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Christophe Lecourtier : La France aspire
à accompagner le développement soutenu 
du Maroc dans le domaine maritime

La France aspire à accompagner le
développement soutenu du
Maroc dans le domaine maritime

dans le cadre de la coopération entre les
deux pays, a affirmé, mercredi à Agadir,
l’ambassadeur français à Rabat, Chris-
tophe Lecourtier. "Nous savons com-
bien le Maroc est actif  et porte la voix
du continent africain et de beaucoup de
pays du Sud dans ce domaine, en pro-
mouvant une grande coopération multi-
latérale et bilatérale", a déclaré M.
Lecourtier à la presse en marge de l’ou-
verture de la 7ème édition du Salon Ha-
lieutis, où la France est l'invitée
d'honneur. 

Il s’est félicité à cet égard du statut
de pays à l’honneur dont bénéficie la
France lors de l'édition 2025, soulignant
que ce choix intervient en consécration
de la dynamique des relations franco-
marocaines enclenchée ces derniers
mois.

Une vingtaine d’entreprises fran-
çaises prennent part au Salon Halieutis
où elles présentent des solutions et des
innovations pour accompagner le déve-
loppement de l’économie bleue dans le
Royaume, a-t-il fait savoir, notant que le

domaine maritime constitue l’une des
grandes forces du Maroc, avec des stra-
tégies élaborées au plus haut niveau du
Royaume. "Il y a des entreprises fran-
çaises qui offrent des solutions de sécu-
rité de communication, de traçabilité et
de respect de l’environnement, qui s’ins-
crivent dans le cadre du partenariat
franco-marocain", a précisé l'ambassa-
deur. Il a rappelé, dans ce contexte, que
pour la première fois depuis sa création,
le Salon international de l’agriculture
(SIA) en France met à l’honneur un pays
étranger qu'est le Maroc, relevant que la
ville de Nice accueillera prochainement
un Sommet de l'ONU sur la préserva-
tion des océans et de la biodiversité, des
questions placées au cœur de la politique
du Royaume sur la scène continentale et
internationale.

Placé sous le thème "Recherche et in-
novation pour un secteur halieutique du-
rable", cet évènement réunit les acteurs
majeurs des secteurs de la pêche, de
l’aquaculture, de la transformation des
produits de la mer, et de la recherche ha-
lieutique, consolidant ainsi la dimension
incontournable de cet évènement phare
sur la scène halieutique internationale. 

Ilaria Carnevali, représentante résidente du PNUD

Le Maroc, acteur clé dans la construction d'un avenir plus résilient et durable
En associant son expertise

dans les domaines des
énergies renouvelables et

du dessalement à des stratégies
agricoles intégrées, le Maroc se
positionne comme un acteur clé
dans la mise en oeuvre du nexus
Eau-Energie-Sécurité alimen-
taire-Ecosystèmes et la
construction d'un avenir plus ré-
silient et durable, a indiqué la re-
présentante résidente du
Programme des Nations unies
pour le développement
(PNUD), Ilaria Carnevali. 

S’exprimant lors de la 2ème
édition du Forum Nexus Eau-
Energie-Sécurité alimentaire-
Ecosystèmes (WEFE), Mme
Carnevali a souligné que dans la
région MENA, le Maroc est lar-
gement reconnu comme pion-
nier dans les domaines de la
transition énergétique et du des-
salement de l'eau, en raison de
ses initiatives ambitieuses visant
à promouvoir des solutions
énergétiques durables et à garan-
tir l’approvisionnement en eau

Ce leadership, a-t-elle pour-
suivi, est étroitement lié au
nexus Eau-Energie-Sécurité ali-
mentaire-Ecosystèmes, une ap-

proche intégrée qui joue un rôle
clé pour relever les défis inter-
connectés auxquels le pays fait
face, en particulier dans la ges-
tion de la crise de l'eau et la tran-
sition énergétique. 

Elle a, dans ce sens, salué les
“progrès notables” réalisés par
le Maroc dans le secteur de
l'énergie, en développant des
sources d'énergie renouvelables
comme l'énergie solaire et éo-
lienne, réduisant ainsi sa dépen-
dance aux combustibles fossiles
et contribuant à la diminution
des émissions carbone, rappe-
lant que cette transition straté-
gique est essentielle pour la
gestion durable de l'eau et de
l'agriculture, qui sont des sec-
teurs profondément liés.

“Au PNUD, au niveau global,
nous sommes engagés à pro-
mouvoir l'action climatique, de
manière à générer des bénéfices
pour les secteurs de l'eau, de
l'énergie et de la sécurité alimen-
taire”, a-t-elle ajouté, affirmant
que l’objectif  du Programme est
de favoriser des solutions inté-
grées dans le cadre du nexus, qui
constitue un élément central des
défis interconnectés. 

L’amélioration de l'efficacité
de l'utilisation de l'eau, l'augmen-
tation de la part des énergies re-
nouvelables dans les mix
énergétiques et la promotion des
systèmes alimentaires durables
sont des étapes clés pour
construire un avenir résilient face
aux impacts climatiques, a-t-elle
insisté.

La responsable a, dans ce
sens, relevé qu’en regardant
l’avenir, il devient impératif

d’adopter une approche glo-
bale, multidimensionnelle et in-
tégrée face aux défis
interconnectés du nexus Eau-
Energie-Sécurité alimentaire-
Ecosystèmes.

Placée sous le Haut patro-
nage de SM le Roi Mohammed
VI, la 2ème édition du Forum
Nexus WEFE, s’est tenue les 5 et
6 février à Tanger sous le thème
"Coopération multi-niveaux pour
un développement résilient: met-

tre en action le nexus Eau-Ener-
gie-Sécurité alimentaire-Ecosys-
tèmes".

Le Forum, organisé par la ré-
gion Tanger-Tétouan-Al Ho-
ceima, a réuni des dirigeants
politiques, des experts du do-
maine ainsi que des représentants
d’institutions nationales et inter-
nationales pour aborder des en-
jeux majeurs tels que la
raréfaction des ressources et la
transition énergétique.
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Un record historique de 1,2 million
de touristes en janvier 2025
Les arrivées touristiques au

Maroc ont atteint, en jan-
vier dernier, un nouveau

record historique de 1,2 million
de personnes, enregistrant une
croissance de 27% comparative-
ment au même mois de l'année
2024, selon le ministère du Tou-
risme, de l'Artisanat et de l'Eco-
nomie sociale et solidaire. 

"Le Maroc poursuit sur sa
lancée en ce début 2025, fran-
chissant pour la première fois le
cap symbolique du million de
touristes en janvier. Avec 1,2 mil-
lion de visiteurs, la destination
enregistre une progression re-
marquable de 27% par rapport à
janvier 2024 (272.000 touristes
supplémentaires)", indique le mi-
nistère dans un communiqué. 

Cette performance témoigne
de la montée en puissance de la
destination Maroc et confirme la

pertinence des initiatives straté-
giques déployées ces dernières
années, consolidant ainsi le posi-
tionnement du Royaume sur
l'échiquier touristique mondial,
fait valoir la même source. 

Citée dans le communiqué, la
ministre du Tourisme, de l'Artisa-
nat et de l'Economie sociale et
solidaire, Fatim-Zahra Ammor, a
déclaré que "ce record historique
de plus d'un million de touristes
en janvier consacre le Maroc
comme une véritable destination
quatre saisons". 

"Cette tendance qui se des-
sine concrétise un objectif  quali-
tatif  majeur de notre feuille de
route, qui justement place l'expé-
rience au cœur de l'offre, pour
permettre aux touristes de décou-
vrir des expériences authentiques
à travers les saisons et les régions
du Royaume", a-t-elle ajouté. 

Khaled Abidine Sidi, secrétaire général du ministère mauritanien de la
Transformation numérique et de la Modernisation de l’administration

Le Maroc, un acteur clé dans le renforcement de la
coopération africaine en matière de cybersécurité

Le Maroc est un acteur clé dans le
renforcement de la coopération
africaine conjointe en matière de

transformation numérique et de cybersé-
curité, a affirmé, mardi à Rabat, le secré-
taire général du ministère mauritanien de
la Transformation numérique et de la Mo-
dernisation de l’administration, Khaled
Abidine Sidi. 

Dans une déclaration à la MAP en
marge du Forum africain de la cybersécu-
rité à Rabat, le responsable mauritanien a

relevé que cet événement, qui réunit des
décideurs et des experts de différents pays,
témoigne du rôle prépondérant du
Royaume dans le domaine de la cybersé-
curité en Afrique.  Il a noté que la trans-
formation numérique n’est plus un choix,
mais une nécessité qui exige de redoubler
d'efforts et de renforcer la coopération
commune, notamment en matière de cy-
bersécurité, mettant en avant les efforts
déployés pour la tenue du Forum africain
de la cybersécurité. 

Pour sa part, le directeur de la moder-
nisation de l’administration au ministère
mauritanien de la Transformation numé-
rique, Ahmed Lahbib Abnou, s'est arrêté
sur l'importance du forum qui se veut une
plateforme de premier plan pour l'échange
d’expériences et de connaissances avec des
experts venus d'Afrique et de la région
MENA.  Il a, dans ce sens, fait part de
l'ambition de la Mauritanie de consolider
sa coopération avec le Maroc dans le do-
maine de la cybersécurité et tirer parti de
l'expertise du Royaume, un pays leader en
la matière. 

M. Abnou a insisté sur l’importance
de l’IA pour impulser davantage le pro-
cessus de développement, soulignant la
nécessité de créer un environnement
propice à l'échange et à la coopération
avec les pays du voisinage, notamment le
Maroc, afin de développer les technolo-
gies modernes et des solutions inno-
vantes dans ce domaine.

 Ce forum réaffirme le rôle central du
Maroc en tant que hub incontournable de
la coopération numérique en Afrique à la
faveur d'efforts inlassables visant à fédérer
les efforts des différents pays africains et
à contribuer à la transformation numé-
rique durable et au renforcement de la cy-
bersécurité sur le continent, a-t-il ajouté.

 Le Forum africain de la cybersécurité
tenue sous le thème "Intelligence artifi-
cielle et cloud de confiance: un pilier pour
le renforcement de la cybersécurité" a ras-
semblé plus de 900 participants représen-

tant 29 pays d'Afrique et du monde arabe
dont des ministres, des directeurs d'auto-
rités nationales de cybersécurité, des pro-
fessionnels du secteur et des
entrepreneurs. 

Ce forum, centré sur les enjeux stra-
tégiques liés à la transformation numé-
rique et à la sécurisation du cyberespace
en Afrique, aborde des thématiques por-
tant sur la transformation de la cybersé-
curité et le renforcement de la résilience
numérique du continent, la sécurisation
et l’optimisation des opérations indus-
trielles, avec un focus sur les secteurs stra-
tégiques tels que le pétrole et le gaz, ainsi
que la protection des grands événements
internationaux, notamment la Coupe du
monde et les Jeux Olympiques. 

Au menu de cet événement figurent
aussi des ateliers axés sur l'utilisation de
l’intelligence artificielle pour la détection
des menaces, l’analyse prédictive et l’au-
tomatisation de la sécurité dans DevSe-
cOps, en plus de l’amélioration de la
gestion des risques. 

De même, le forum s'est marqué par
la tenue de deux événements majeurs, en
l'occurrence la réunion annuelle des Au-
torités nationales de cybersécurité afri-
caines (ANCA), dont le Royaume du
Maroc (DGSSI) assure la vice-présidence,
ainsi que la réunion de haut niveau sur
l’intelligence artificielle pour l’Afrique,
initiée sous l’égide de Smart Africa, pour
explorer des initiatives stratégiques dans
ce domaine. 
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Au moins 40 enfants tués au Soudan en 3 jours, dénonce l'Unicef
Au moins 40 enfants auraient été

tués en trois jours lors de bom-
bardements dans plusieurs ré-

gions du Soudan, a dénoncé l'Unicef
mercredi, y voyant une illustration "sai-
sissante" des menaces qui pèsent sur les
plus jeunes dans le pays en guerre.

"Au moins 40 enfants auraient été
tués en seulement trois jours dans trois
zones séparées du pays. C'est une illustra-
tion saisissante des menaces dévastatrices
et grandissantes auxquelles font face les

enfants du Soudan", a déclaré la repré-
sentante de l'agence onusienne dans le
pays Annmarie Swai dans un communi-
qué.

Elle a spécifiquement fait référence à
des frappes contre Kadugli, capitale du
Kordofan-Sud lundi, qui "ont tué 21 en-
fants et mutilé 29 autres". Ainsi que d'in-
formations faisant état d'au moins 11
enfants tués dans le bombardement d'un
marché aux bestiaux à El-Facher, capitale
du Darfour-Nord, et de huit autres en-

fants tués lors d'une frappe contre un
marché proche de Khartoum samedi.

Depuis avril 2023, les paramilitaires
des Forces de soutien rapide (FSR) sont
en guerre contre l'armée du général
Abdel Fattah al-Burhane, un conflit qui a
fait des dizaines de milliers de morts et
déplacé plus de 12 millions de personnes.
"Malheureusement, il est rare que plus de
quelques jours passent sans que nouvelles
informations fassent état d'enfants tués
ou blessés", a déploré Annmarie Swai.

L'ONU a répertorié plus de 900
"graves violations" commises contre des
enfants entre juin et décembre 2024,
principalement des enfants tués ou bles-
sés, surtout au Darfour, à Khartoum et
dans l'Etat d'Al-Jazira.

"Les enfants du Soudan payent le prix
ultime de combats incessants", a dénoncé
la représentante de l'Unicef, appelant une
nouvelle fois les belligérants à respecter
le droit humanitaire international, à pro-
téger les enfants et à cesser les hostilités.

“Nous vivons et mourrons ici”, répondent
des Palestiniens de Gaza à Trump

Des Palestiniens déplacés
par la guerre dans la
bande de Gaza sont
rentrés chez eux, dans le

nord du territoire, pourtant inhabi-
table. Les propositions de Donald
Trump de les faire vivre ailleurs,
pour mieux reconstruire sans eux,
ne les concernent pas. "Nous
n'avons qu'une seule option: vivre
ou mourir ici", déclare Ahmed Ha-
lassa, un habitant de la ville de Gaza
à l'AFP, debout devant un bâtiment
effondré après 15 mois de guerre.
"Ils peuvent faire ce qu'ils veulent.
Nous resterons solidement dans
notre patrie", ajoute cet homme de
41 ans.

Ahmed al-Minaoui est lui aussi
rentré chez lui avec sa famille à la fa-
veur de la trêve entre Israël et le
Hamas entrée en vigueur le 19 jan-
vier, après avoir fui les combats pen-
dant des mois. "Nous sommes
revenus malgré les destructions mas-
sives, le manque d'infrastructures,
d'eau et de produits de base. Nous
sommes revenus parce que nous re-
jetons catégoriquement d'être dépla-
cés", assure le jeune homme, 24 ans.

Le nord de la bande de Gaza a
été particulièrement touché pendant
la guerre, notamment lors d'une of-
fensive israélienne  lancée en octo-
bre dernier.

Une grande partie des centaines

de milliers de personnes revenues
dans leurs quartiers ont dû camper
dans des tentes plantées au pied des
ruines.

Le Programme alimentaire mon-
dial de l'ONU a estimé que 500.000
personnes étaient rentrées dans la
partie nord du territoire "en quatre
ou cinq jours", soulignant les
énormes besoins en matière de re-
construction et de distribution ali-
mentaire.

Comme beaucoup d'autres,
Ahmed al-Minaoui évoque la guerre
israélo-arabe de 1948, au cours de la-
quelle des centaines de milliers de
Palestiniens ont dû fuir leurs mai-
sons lors de la création d'Israël. Les

Palestiniens l'appellent la Nakba ("la
catastrophe").

Selon l'ONU, la majorité des ha-
bitants de Gaza descend de ces ré-
fugiés-là. "Nous luttons contre le
déplacement depuis 1948", insiste
M. Minaoui.

Tous ceux interrogés par l'AFP
réagissent avec la même conviction
aux suggestions du président améri-
cain. Aucun n'évoque sa proposition
de créer une "Riviera du Moyen-
Orient", un monde de luxe érigé sur
les ruines de Gaza, sous gestion
américaine. "Vous voyez, ma maison
a été détruite mais je peux dormir
sur les décombres", déclare Badri
Akram, 36 ans, en pointant derrière
lui un amas de pierres, de béton et
de sable.

Malgré la destruction, les rues de
Gaza étaient à nouveau animées
mercredi: les marchés étaient vi-
vants, les vendeurs bordaient les
routes et les véhicules de transport
circulaient aux côtés des piétons.

Donald Trump a suggéré de dé-
placer les Palestiniens vers la Jorda-
nie et l'Egypte, qui ont tous deux
fermement rejeté cette proposition.
Le Qatar, pays médiateur aux côtés
du Caire et de Washington, s'est éga-
lement opposé avec vigueur au pro-
jet américain.

Et dans la ville de Ramallah, en
Cisjordanie occupée, territoire pales-
tinien séparé de Gaza par Israël, les
Palestiniens interrogés par l'AFP
sont tout aussi indignés. "Même pas
en rêve! Même les frappes aériennes
n'ont pas pu les forcer à partir",
constate Oum Mouhammad al-Bay-
tar, une femme âgée de Ramallah.
"Nous ne quitterons pas notre terre,
même s'ils viennent avec tous les
tanks du monde."
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Une juge bloque l'application du décret 
de Trump portant sur le droit du sol
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Une juge américaine a bloqué mercredi
la tentative du président Donald
Trump de remettre en cause le droit

du sol aux Etats-Unis, un principe garanti par
la Constitution.

Cette décision interdit sine die la mise en
oeuvre d'un des décrets les plus contestés si-
gnés par le républicain depuis sa prise de
fonctions et qui devait entrer en vigueur le 19
février.

"Le rejet du droit précieux à la citoyenneté
causera un tort irréparable", a fait valoir la
juge fédérale Deborah Boardman lors d'une
audience devant un tribunal du Maryland,
selon des propos rapportés par la presse.

Dans la foulée de son investiture le 20 jan-

vier, Donald Trump avait signé un décret re-
venant sur le droit du sol, un principe consa-
cré par le 14e amendement de la Constitution
américaine et appliqué depuis plus de 150 ans
aux Etats-Unis.

La juge Boardman a remarqué que la ju-
risprudence de la Cour suprême protégeait le
droit du sol et estimé que le décret présiden-
tiel "contredit les termes clairs du 14e amen-
dement". "Aucun tribunal dans ce pays n'a
jamais approuvé l'interprétation du président.
Ce tribunal ne sera pas le premier (à le faire)",
a-t-elle ajouté.

Le décret avait déjà été suspendu le 23 jan-
vier pour deux semaines par un juge fédéral
de l'Etat de Washington.

"Franchement, j'ai du mal à comprendre
comment un membre du barreau peut affir-
mer sans équivoque qu'il s'agit d'un ordre
constitutionnel", avait déclaré ce magistrat,
John Coughenour, en suspendant le décret.
"Cela me laisse perplexe."

M. Trump avait annoncé que son gouver-
nement ferait "évidemment" appel de cette
décision.

Le décret devait interdire au gouverne-
ment fédéral de délivrer des passeports, des
certificats de citoyenneté ou d'autres docu-
ments aux enfants dont la mère séjourne illé-
galement ou temporairement aux Etats-Unis,
et dont le père n'est pas citoyen américain ou
résident permanent - titulaire de la fameuse

carte verte.
En signant le décret, le président avait lui-

même reconnu s'attendre à des contestations
devant les tribunaux. Il avait également jugé
que le droit du sol est un principe "ridicule",
et avait faussement affirmé que les Etats-Unis
seraient "les seuls" à l'appliquer.

En réalité, des dizaines de pays reconnais-
sent le droit du sol, dont le Canada, le
Mexique et la France.

Depuis son retour à la Maison Blanche,
Donald Trump a érigé la lutte contre l'immi-
gration clandestine en priorité absolue de son
second mandat, promettant notamment de
lancer "le plus grand programme d'expulsions
de l'histoire américaine".

Le Kremlin juge “vide de sens” la volonté
de Zelensky de négocier avec Poutine

Le Kremlin a jugé mercredi "vides de
sens" les déclarations du président
ukrainien Volodymyr Zelensky, qui
s'était dit prêt la veille à des négocia-

tions directes avec son homologue russe Vla-
dimir Poutine et d'autres dirigeants pour
mettre fin au conflit.

Près de trois ans après le début de l'offen-
sive russe en Ukraine, les appels à des pour-
parlers de paix se font plus pressants avec le
retour à la Maison Blanche de Donald Trump,
qui affirme vouloir mettre fin rapidement au
conflit sans avoir pour autant présenté de plan
concret en ce sens.

Volodymyr Zelensky a longtemps été ca-
tégoriquement opposé à tout compromis avec
la Russie, mais a revu certains points de sa po-
sition ces derniers mois, notamment face aux
difficultés rencontrées par son armée sur le

front, qui continue de reculer.
Interrogé sur la possibilité de négocier

avec Vladimir Poutine dans un entretien dif-
fusé mardi, M. Zelensky a assuré qu'il le ferait
"si c'est la seule configuration dans laquelle
nous pouvons apporter la paix aux citoyens de
l'Ukraine et ne plus perdre de gens".

"Le fait d'être prêt doit reposer sur
quelque chose (...) Jusqu'à présent, cela ne peut
être perçu que comme des paroles vides de
sens", a balayé mercredi le porte-parole de la
présidence russe, Dmitri Peskov, devant la
presse.

Il a une nouvelle fois souligné que M. Ze-
lensky avait interdit par décret en octobre 2022
toute négociation tant que M. Poutine sera au
pouvoir en Russie, une réplique à la décision
du Kremlin de revendiquer l'annexion de qua-
tre régions ukrainiennes.

"Malgré tout, nous restons ouverts aux né-
gociations", a poursuivi M. Peskov, estimant
que "la réalité sur le terrain" devrait convaincre
Kiev de "faire preuve d'ouverture et d'intérêt
pour de telles négociations".

Vladimir Poutine a dit à plusieurs reprises
être prêt à négocier, à condition que l'Ukraine
se plie à ses revendications: céder quatre ré-
gions du Sud et de l'Est du pays, en plus de la
Crimée annexée en 2014 et renoncer à rejoin-
dre l'Otan. Des conditions inacceptables pour
Kiev.

Précisant ses propos dans un message
mercredi, Volodymyr Zelensky a assuré que le
fait d'être prêt à discuter avec Vladimir Poutine
était en soi "un compromis" de la part de
l'Ukraine.

"Poutine est un assassin et un terroriste (...)
Parler à un meurtrier est un compromis pour

l'Ukraine et l'ensemble du monde civilisé", a-
t-il indiqué, tout en admettant que les alliés de
Kiev "pensent que la diplomatie est la voie à
suivre".

Lors de cet entretien diffusé mardi, M. Ze-
lensky a également une nouvelle fois évoqué
la possibilité que l'Ukraine obtienne des armes
nucléaires si elle échouait à intégrer rapide-
ment l'Otan.

M. Peskov a estimé mercredi que ces dé-
clarations étaient "à la limite de la folie", appe-
lant les alliés de Kiev à prendre conscience des
"dangers potentiels de la discussion d'un tel
sujet en Europe".

Le porte-parole du Kremlin a aussi
confirmé que "des contacts" avaient lieu entre
les Etats-Unis et la Russie sur des sujets précis,
et que ces contacts "se sont intensifiés récem-
ment", sans préciser davantage.

Parallèlement, la Russie a dit mercredi
avoir échangé avec l'Ukraine 150 prisonniers
de guerre ukrainiens contre autant de russes,
l'une des rares questions sur lesquelles les deux
pays parviennent encore à coopérer.

Sur le terrain, l'avancée russe continue avec
la revendication mercredi par Moscou de la
prise de deux villages dans l'est et le nord-est
de l'Ukraine: Baranivka, dans la région de Do-
netsk, et Novomlynsk, dans celle de Kharkiv.

L'Ukraine poursuit de son côté ses frappes
nocturnes sur des installations énergétiques en
territoire russe, devenues quasi quotidiennes,
en réponse aux bombardements incessants
des villes ukrainiennes par Moscou.

Mercredi, un dépôt pétrolier a pris feu
dans la région de Krasnodar, dans le sud-ouest
de la Russie, après une attaque de drones,
selon le gouverneur.

Enfin, des proches de personnes coincées
dans la partie de la région russe de Koursk oc-
cupée depuis août 2024 par l'armée ukrai-
nienne ont appelé mercredi Moscou et Kiev à
créer un couloir humanitaire, via l'Ukraine,
pour évacuer les centaines de civils coupés du
monde et exposés aux combats.
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Des journalistes et plusieurs personnali-
tés politiques tunisiennes, dont le plus
célèbre des opposants au président

Kais Saied, Rached Ghannouchi, ont été
condamnées mercredi à de lourdes peines de
prison pour "atteinte à la sûreté de l'Etat".

Le verdict a aussitôt été critiqué par des
proches d'accusés et par le syndicat des journa-
listes comme étant "politique" et "injuste".

Déjà incarcéré, M. Ghannouchi, 83 ans et
chef  du parti islamo-conservateur Ennahdha,
a été condamné à 22 ans de prison, ont indiqué
à l'AFP deux avocats. Il s'agit de la peine la plus
lourde à avoir été prononcée contre celui qui a
été condamné dans d'autres affaires.

L'ancien Premier ministre Hichem Mechi-
chi a lui été condamné par contumace à 35 ans
de prison, selon les mêmes sources. Les jour-
nalistes Chahrazed Akacha et Chadha Hadj
Mbarek ont respectivement été condamnées à
27 et cinq ans.

Mme Akacha a été jugée par contumace.
L'affaire est baptisée Instalingo, du nom

d'une société de production de contenu numé-
rique qui fait l'objet d'une enquête depuis 2021.
Elle est accusée d'avoir servi de couverture aux
personnalités citées pour comploter contre "la
sûreté de l'Etat".

Une cinquantaine de personnes étaient ju-
gées, comme l'ancien porte-parole du ministère
de l'Intérieur Mohammed-Ali Aroui et un diri-
geant d'Ennahdha, Seyed Ferjani. M. Aroui a
été condamné à 16 ans de prison et M. Ferjani
à 13 ans.

La fille de ce dernier, Kaouther Ferjani, a
dit à l'AFP depuis le Royaume-Uni que le ver-
dict était "un choc" même si elle s'attendait à
une lourde peine.

"C'est une affaire politique", a-t-elle affirmé.
Dans le cas de son père, "il n'y absolument pas
de preuves, même pas de preuves montées de
toutes pièces (...) Les verdicts étaient décidés
d'avance, les juges n'écoutaient pas vraiment les
plaidoiries".

Rached Ghannouchi a refusé de se présen-

ter devant les juges en l'"absence d'une justice
indépendante", selon ses avocats. Il était d'ail-
leurs absent lors d'une audience mardi, a
constaté une journaliste de l'AFP.

En 2022, M. Ghannouchi avait estimé que
le dossier judiciaire était "vide" et qu'il s'agissait
d'une "fausse affaire".

Mercredi, son fils Mouadh et sa fille Sou-
maya ainsi que son gendre Rafik Abdessalem,
qui fut ministre des Affaires étrangères, ont eux
aussi été condamnés dans le cadre de cette af-
faire, respectivement à 35, 25 et 34 ans de pri-
son.

M. Ghannouchi a par le passé été

condamné pour "apologie du terrorisme" et "fi-
nancement étranger illégal".

Le président du Syndicat national des jour-
nalistes tunisiens (SNJT), Zied Dabbar, a dé-
noncé auprès de l'AFP un verdict "lourd et
injuste" contre la journaliste Chadha Hadj
Mbarek, qui "prouve que la magistrature est de-
venue une épée au-dessus de la tête des journa-
listes".

Le parti Ennahdha a de son côté dans un
communiqué fustigé un procès "politique".

Ennahdha était la principale force au sein
du Parlement lorsqu'il a été dissous par le pré-
sident Kais Saied lorsqu'il s'est arrogé les pleins

pouvoirs le 25 juillet 2021.
Depuis ce coup de force, l'opposition et des

ONG tunisiennes et étrangères ont déploré une
régression des droits et libertés en Tunisie. Le
chef  de l'Etat a été réélu à une écrasante majo-
rité de plus de 90% des voix le 6 octobre, lors
d'un scrutin marqué toutefois par une partici-
pation très faible (moins de 30%).

Dans un autre procès connu sous le nom
d'"affaire du complot contre la sûreté de l'Etat",
une quarantaine de personnes - parmi lesquelles
des opposants de premier plan, des avocats et
des hommes d'affaires - sont poursuivies. Très
attendu, le procès doit s'ouvrir le 4 mars.

Le nouveau dirigeant syrien par intérim,
Ahmad al-Chareh, a reçu un appel télé-
phonique du président français Emma-

nuel Macron qui l'a félicité et l'a invité en France,
a indiqué mercredi la présidence syrienne.

De son côté, l'Elysée a pointé le triple mes-
sage du président français : un processus de tran-
sition conforme aux "aspirations du peuple
syrien", la "pleine intégration" des Kurdes sy-
riens dans ce processus et "la nécessaire pour-
suite de la lutte contre le terrorisme".

Cet appel - le premier d'un dirigeant occi-
dental selon l'Elysée - a eu lieu dans la perspec-
tive de la conférence internationale pour la Syrie
qui se tiendra au niveau ministériel le 13 février
à Paris.

M. Chareh, à la tête de la coalition de
groupes armés islamistes sunnites qui a renversé
l'ancien président Bachar al-Assad le 8 décem-
bre, a été nommé la semaine dernière président
par intérim pour la période de transition en Syrie.

Le nouveau dirigeant "a reçu un appel télé-
phonique de son homologue français, M. Em-
manuel Macron", qui l'a félicité pour sa "prise de
fonction" comme président, selon la présidence
syrienne.

M. Macron a exprimé "son plein soutien à
la phase de transition en Syrie" et a souligné "les
efforts de son pays pour lever les sanctions
contre la Syrie et ouvrir la voie à la croissance et
à la reprise", selon cette même source.

M. Chareh a remercié M. Macron pour son
appel et "pour le soutien de la France envers le
peuple syrien au cours des quatorze dernières
années", a ajouté la présidence qui précise que le
dirigeant syrien a évoqué "les défis actuels, y
compris les sanctions économiques imposées"
à la Syrie.

De son côté, Emmanuel Macron a "formé
le voeu que le processus engagé par les autorités
intérimaires réponde pleinement aux aspirations
du peuple syrien", selon un communiqué de la

présidence française.
"Il a évoqué la nécessaire poursuite de la

lutte contre le terrorisme, au bénéfice du peuple
syrien comme de la sécurité de la nation fran-
çaise", a-t-elle ajouté.

La recomposition en cours de la Syrie fait
craindre une résurgence des activités du groupe
Etat islamique (EI).

Paris s'inquiète de la présence de Français ra-
dicalisés en Syrie. Environ 150 Français, issus de
l'EI, sont également retenus dans des prisons ou
des camps supervisés par les Kurdes dans le
Nord-Est syrien.

Emmanuel Macron a marqué "à cet égard
la fidélité de la France aux Forces démocratiques
syriennes (FDS) et appelé à leur pleine intégra-
tion dans le processus de transition syrien", re-
lève l'Elysée.

Des combats opposent depuis fin novem-
bre les FDS à des groupes proturcs dans le nord
de la Syrie, malgré des tentatives américaines

d'imposer une trêve.
Les FDS, partenaires des Occidentaux réu-

nis au sein d'une coalition internationale antiji-
hadistes, ont été le fer de lance de la lutte contre
l'EI.

La Turquie accuse les Unités de protection
du peuple (YPG), principale composante des
FDS, d'avoir des liens avec les séparatistes armés
kurdes sur son sol et menace de lancer une opé-
ration militaire contre elles.

Depuis la chute de Bachar al-Assad, Damas
a accueilli plusieurs délégations diplomatiques de
haut rang, arabes et occidentales, venues rencon-
trer les nouvelles autorités syriennes.

Début janvier, le chef  de la diplomatie fran-
çaise Jean-Noël Barrot et son homologue alle-
mande Annalena Baerbock s'étaient rendus à
Damas pour rencontrer M. Chareh. M. Barrot
avait indiqué ensuite que certaines sanctions
contre la Syrie "pourraient être levées rapide-
ment".

Le nouveau dirigeant syrien reçoit 
un appel de Macron qui l'invite en France

Tunisie

Lourdes peines de prison contre le chef d'Ennahdha
et des journalistes pour atteinte à “la sûreté de l'Etat”
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9LIBÉRATION VENDREDI 7 FEVRIER 2025

Po
rt

ra
it

De sa montagne natale 
connue pour ses com-
battants aux compéti-

tions internationales de MMA, 
Anita Karim a encaissé les 
coups de ses trois grands 
frères formés aux arts mar-
tiaux, jusqu'à devenir une 
icône au Pakistan. 

A 28 ans, elle est le visage 
de la discipline dans le pays 
de 240 millions d'habitants, où 
elle est la première Pakista-
naise à avoir combattu à 
l'étranger. 

"Dans mon village, on en-
courage les femmes athlètes. 
Mais même là-bas, le MMA 
était considéré comme exclusi-
vement masculin", raconte-t-
elle à l'AFP. 

Dans une société musul-
mane ultraconservatrice et pa-
triarcale où seule une femme 
sur cinq travaille selon l'ONU, 
l'entrée d'Anita Karim dans 
l'arène du MMA a été fracas-
sante. 

Elle y a été poussée en 2017 
par son frère et coach Uloomi 
Karim, lui-même international 
depuis une dizaine d'années. 

Venue à Islamabad pour le 
lycée, elle a commencé à fré-
quenter la salle de MMA ou-
verte par ses aînés, alors 
qu'elle était jusqu'alors spécia-
liste d'autres arts martiaux. 

Au Gilgit-Baltistan, dans le 
Nord, elle s'entraînait en taek-
wondo et jiu jitsu avec des 
hommes car cette région est 
moins conservatrice que le 
reste du pays où les sports, no-
tamment de contact, ne sont 
pas mixtes. 

Surtout, cette terre monta-
gneuse est l'incubateur des 
champions pakistanais: en oc-
tobre, les soeurs Maliha et Ma-
neesha Ali lui ont encore 
ramené l'or et le bronze lors 
d'une compétition de taek-

wondo en Indonésie. 
Au début, s'amuse Uloomi 

Karim, faute d'adversaires 
femmes, "les autres garçons 
contrôlaient leur force, mais 
nous, ses trois grands frères, 
on n'hésitait pas à frapper". 

Le MMA, qui allie lutte, 
judo ou boxe thaï, était encore 
illégal en France jusqu'en 2020 
à cause des coups de coude, 
frappes au sol et autres étran-
glements. 

La spécialité d'Anita, ce 
sont les clés de bras. 

Sur une photo de 2022, elle 
sourit du haut de son mètre 52 
sur la première marche d'un 
podium, dominant deux ad-
versaires au bras cassé. De-
puis, elle est la 
"collectionneuse de bras". 

"Elles auraient pu admettre 
leur défaite pour arrêter le 
combat mais elles ne l'ont pas 
fait alors je suis allée jusqu'au 
bout", s'amuse-t-elle. 

"D'apparence elle est ti-
mide, mais quand elle entre 
dans la cage, c'est totalement 
différent", prévient son aîné de 
cinq ans. 

Faute de compétitions à 
domicile, Anita Karim se jette 
rapidement dans le grand 
bain: sa toute première adver-
saire, elle l'affronte en 2018 à 
Singapour. 

Là, le code vestimentaire 
du MMA international s'im-
pose: "L'arbitre a obligé Anita 
à remonter son legging 
jusqu'aux genoux", raconte 
Uloomi Karim. 

"Beaucoup de proches 
m'ont critiquée, mais ça fait 
partie du jeu. Maintenant, ils 
savent comment ça fonc-
tionne", balaye d'un revers de 
la main Anita Karim. 

"Pour faire tomber les bar-
rières, il fallait commencer par 
notre propre famille", abonde 
son frère. 

Battue à son premier match 
pro, Anita Karim s'installe en 
Thaïlande pour mieux s'en-
traîner... et remporter ses pre-
mières victoires. 

Alors, dit-elle, "les critiques 
et les commentaires miso-
gynes ont cessé" et à chaque 
retour de compétition, des 
centaines de supporters l'at-
tendent à sa descente d'avion. 

Pour Shah Muhammad, 
chargé des sports du Gilgit-
Baltistan, Anita Karim a radi-
calement changé la donne 
avec sa "popularité". "Elle a 
fait rayonner le Gilgit-Baltis-
tan et tout le Pakistan à l'inter-
national", assure-t-il. 

Et fait des émules: au-
jourd'hui, la région compte 
cinq combattantes de MMA et 

plusieurs compétitions fémi-
nines. 

"Anita est un modèle pour 
nous", assure, le souffle court, 
Bushra Ahmed qui rêve de re-
joindre ce cercle fermé. 

Ce midi-là, elle s'entraîne 
avec Anita, une autre femme 
et une dizaine d'hommes, pro-
fessionnels et amateurs, dans 
la salle de sport non chauffée 
et sans cage d'un immeuble 
désaffecté d'Islamabad. 

Car récompenses en com-
pétition et subventions pu-
bliques ne suffisent pas à faire 
vivre Anita Karim. 

Revenue au Pakistan où 
elle s'est fiancée, elle assure 
désormais ses revenus en en-
seignant son art --espérant un 
jour passer des élèves ama-
teurs aux professionnels. 

Au-delà, elle veut, dit-elle, 
"donner aux Pakistanaises 
confiance et techniques 
d'auto-défense". 

Dans un pays où 80% des 
femmes disent avoir été vic-
times de harcèlement dans 
l'espace public, elle-même ra-
conte avoir "frappé un homme 
qui la harcelait sur un marché 
d'Islamabad". 

Sonné par des coups qu'il 
n'aurait pas imaginé venir 
d'une jeune fille frêle, "il est re-
parti le visage en sang".  

Anita Karim encaisse coups et critiques 
pour défendre le MMA au Pakistan

Le MMA, qui  
allie lutte, judo  
ou boxe thaï, est 
encore illégal  
dans plusieurs 
pays à cause des 
coups de coude, 
frappes au sol  
et autres  
étranglements.

“
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Un protocole d’accord vi-
sant à renforcer l’édu-

cation financière et 
l’inclusion économique des 
femmes travaillant dans le 
secteur de la pêche mari-
time a été signé, mercredi 
au Salon "Halieutis" à Aga-
dir, entre l’Entité des Na-
tions unies pour l’égalité 
des sexes et l’autonomisa-
tion des femmes au Maroc 
(ONU Femmes) et le 
Groupe Crédit Agricole du 
Maroc. 

Ce protocole d'accord a 
été signé par la représen-
tante d'ONU Femmes au 
Maroc, Myriem Ouchen 
Noussairi, et le président du 
Directoire du Crédit Agri-
cole du Maroc, Mohammed 
Fikrat, en présence de la se-
crétaire d’Etat chargée de la 
Pêche maritime, Zakia 
Driouich. 

S’inscrivant dans le 
cadre du projet "Appui à 
l’inclusion économique des 
femmes œuvrant dans le 
secteur de la pêche", mené 
par le Secrétariat d’Etat 
chargé de la pêche maritime 
et ONU Femmes, avec le 
soutien de la Direction gé-
nérale de la coopération et 
de l'immigration du gou-
vernement des Îles Baléares, 
ce partenariat vise à pro-
mouvoir et à encourager 
l’autonomisation écono-
mique des femmes opérant 
dans le secteur halieutique, 

conformément aux Hautes 
Orientations Royales et aux 
axes de la stratégie Halieu-
tis. En vertu de ce protocole, 
les deux parties prévoient 
d’accompagner les femmes 
exerçant une activité liée au 
secteur de la pêche dans les 
zones de Tétouan, M’diq et 
Martil en facilitant leur 
accès aux outils de manage-
ment, au financement et 
aux marchés afin de renfor-
cer leur participation à 
l’économie locale et de 
contribuer au développe-
ment des chaînes de valeur 
halieutiques durables. 

A travers son Centre 
d’études et de recherches 
CERCAM, le Groupe du 
Crédit agricole du Maroc 
fera bénéficier les femmes 
pêcheuses de son pro-
gramme d’éducation finan-
cière, volet qui occupe une 
place centrale dans ce parte-
nariat, avec des formations 
destinées à renforcer leurs 
compétences en matière de 
gestion des ressources et à 
les sensibiliser à l’utilisation 
judicieuse des crédits ban-
caires. 

Par ailleurs, un accom-
pagnement financier pourra 
être proposé par le Groupe 
à travers ses filiales : la Fon-
dation ARDI pour le micro-
crédit et Tamwil El Fellah, 
spécialisée dans le méso-
crédit. 

L’accord inclut égale-

ment des actions visant à 
encourager et à favoriser le 
regroupement des femmes 
pêcheuses en coopératives, 
groupements d’intérêt éco-
nomique ou réseaux. 

Cette structuration leur 
permettra de mutualiser les 
ressources, de réduire les 
coûts et de renforcer leur 
pouvoir de négociation. Par 
ailleurs, les coopératives bé-
néficieront d’équipements 
technologiques modernes, 
leur donnant les moyens 

d’adopter des pratiques du-
rables et de devenir des 
agentes économiques clés 
dans leurs territoires. 

Cette collaboration 
contribue à l’atteinte des 
Objectifs de développement 
durable, notamment l’ODD 
5 relatif à l’égalité entre les 
sexes, l’ODD 10 portant sur 
la réduction des inégalités 
et l’ODD 14 concernant la 
préservation et l’utilisation 
durable des océans et des 
ressources marines.  

Inclusion économique des femmes pêcheuses  

Crédit Agricole du Maroc et ONU 
Femmes signent un protocole d’accord 

Les produits agricoles  
marocains à l’honneur au 
"Fruit Logistica" de Berlin 

 
Les produits agricoles marocains 

et leurs diversités ont été mis en 
avant mercredi au parc des exposi-
tions de "Messe Berlin", à l'occasion 
de la 32ème édition du Salon "Fruit 
Logistica", qui a ouvert ses portes 
mercredi dans la capitale allemande. 

Le Maroc est à sa 24ème partici-
pation à cet événement, l’un des 
plus grands salons mondiaux dédiés 
aux produits frais, qui accueille 
chaque année près de 66.000 visi-
teurs issus d’environ 145 pays. 

Le pavillon du Maroc, organisé 
par Morocco Foodex, regroupe 28 
stands de professionnels de l’agro-
industrie, venus exposer la diversité 
des produits agricoles marocains. Il 
accueille également des acteurs du 
conditionnement des fruits et lé-
gumes ainsi que du secteur de la lo-
gistique, représenté notamment par 
le Pôle portuaire et logistique de 
Tanger Med, rapporte la MAP. 

S’étalant sur 726 m2, le pavillon 
marocain met en avant la richesse de 
l’offre exportable du pays à travers 
une large gamme de produits agri-
coles (agrumes, primeurs, fruits 
rouges, pommes, avocat, grenade 
...etc). 

La participation des exportateurs 
marocains de l’agro-industrie, aux 
côtés des représentants des fédéra-
tions professionnelles du secteur, 
leur offre non seulement des oppor-
tunités commerciales, mais aussi 
l’occasion de s’informer sur les nou-
velles tendances du marché interna-
tional et les dernières avancées 
technologiques dans le domaine des 
fruits et légumes. 

"Fruit Logistica" est le salon in-
ternational de référence pour le com-
merce des produits frais. Organisé 
chaque année début février à Berlin, 
il rassemble les principaux acteurs 
de l’industrie, des producteurs aux 
détaillants, en passant par les pres-
tataires de services, et constitue une 
plateforme privilégiée pour décou-
vrir les dernières innovations, pro-
duits et services du secteur. 

L’événement couvre l’ensemble 
de la chaîne de valeur, de la produc-
tion à la consommation, englobant 
des segments clés tels que les pro-
duits frais, les machines et technolo-
gies, ainsi que la logistique. 

En plus de ces segments majeurs, 
"Fruit Logistica", dont la 32e édition 
se tient jusqu'à ce vendredi sous le 
thème "Connexions fructueuses", 
met en avant des thématiques tour-
nées vers l’avenir, notamment l’agri-
culture intelligente (Smart Agri), et 
s’attache à explorer des solutions 
pour les défis globaux auxquels font 
face les filières agricoles.

OCP S.A lève avec succès 
300 M$ via un "Tap Issue"  

OCP S.A. a annoncé, mardi, avoir réalisé avec succès une 
opération de "Tap Issue", une émission additionnelle de 300 mil-
lions de dollars américains (M$), liée à son émission obligataire 
internationale réalisée en mai 2024 qui s'élevait à 2 milliards de 
dollars américains. 

Cette opération a été effectuée conformément à l'autorisation 
du Conseil d'administration d'OCP S.A du 03 décembre 2024 et 
aux dispositions du règlement européen (UE) 2017/1129 qui per-
mettent l'émission d'obligations supplémentaires dans un délai 
de 12 mois suivant une émission initiale, dans des conditions 
simplifiées et dans la limite de 30% du montant initial, indique 
l’OCP dans un communiqué publié sur le site de l'Autorité ma-
rocaine du marché des capitaux (AMMC).  

Les nouvelles obligations reprennent les mêmes caractéris-
tiques que l'émission initiale, se déclinent en deux tranches et se-
ront assimilées aux titres émis en mai 2024, fait savoir la même 
source, précisant qu'il s'agit de 75 M$ avec une échéance en 2034, 
assortis d'un coupon de 6,75% et de 225 M$ avec une échéance 
en 2054, assortis d'un coupon de 7,5%, rapporte la MAP.  

L’OCP prévoit d'affecter les fonds levés au financement de 
son programme d'investissement et à ses besoins généraux. Les 
obligations sont cotées sur EURONEXT Dublin et bénéficient des 
notations BB+ (stable) pour Fitch Ratings, BB+ (positif) pour 
Standard & Poor's et Baa3 (stable) pour Moody's. 
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Le Forum de l'investissement agro-industriel 
marocain ouvre ses portes à Abidjan 
Les travaux de la première édi-

tion du Forum de l’investisse-
ment agro-industriel marocain en 
Côte d’Ivoire (FIAM-CI 2025) ont 
démarré, mercredi à Abidjan, 
avec la participation d’un aréo-
page de décideurs publics et pri-
vés, d’investisseurs, de 
professionnels, d’institutionnels, 
ainsi que des experts des deux 
pays. 

La séance d’ouverture de ce 
forum qui se poursuivra jusqu’au 
8 février courant a été marquée, 
côté marocain, par la présence no-
tamment de l’ambassadeur du 
Maroc en Côte d’Ivoire, Abdel-
malek Kettani, de la directrice ré-
gionale de la Confédération 
générale des entreprises du 
Maroc (CGEM)- Rabat-Salé-Kéni-
tra, Mme Rajaa Belfkih, ainsi que 
d’un parterre de professionnels, 
d’experts et de responsables, no-
tamment, de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services 
(CCIS), de Souss-Massa, de l’OCP, 
de l’Agence de développement 
agricole (ADA), de l’ASMEX, de 
MEDZ, de l’UM6P, et de la Fédé-
ration nationale de l’agroalimen-

taire (FENAGRI). 
Côté ivoirien, la séance d’ou-

verture a été rehaussée par la pré-
sence du ministre d’Etat, ministre 
de l’Agriculture, du Développe-
ment rural et des Productions vi-
vrières, Kobenan Kouassi 
Adjoumani, de l'ambassadeur de 
Côte d'Ivoire à Rabat, Lamine 
Ouattara, ainsi que d’autres per-
sonnalités, rapporte la MAP.  

Initié par le Conseil agricole 
ivoirien au Maroc (CAIM), en 
partenariat avec la CGEM- Rabat- 
Salé-Kénitra et la Chambre natio-
nale d’agriculture de Côte 
d’Ivoire (CNACI), cet événement 
se propose de renforcer les liens 
stratégiques entre le Maroc et la 
Côte d’Ivoire dans les secteurs de 
l’agriculture et de l’agro-industrie.  

Dans une allocution de cir-
constance, M. Kettani a relevé que 
cet événement illustre la force et 
la qualité des relations entre le 
Maroc et la Côte d’Ivoire et té-
moigne de leur engagement com-
mun en faveur du 
développement de l’agriculture et 
de l’industrie agroalimentaire en 
Afrique. 

Tout en rappelant que l’agri-
culture, pilier fondamental des 
économies respectives des deux 
pays, représente un levier straté-
gique pour la croissance inclusive, 
la sécurité alimentaire et la lutte 
contre le changement climatique, 
il a fait savoir que le Maroc 
conformément à la vision éclairée 
de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, a fait du secteur agricole une 
priorité, à travers notamment « le 
Plan Maroc Vert » et aujourd’hui 
la stratégie "Génération Green 
2020-2030", visant à moderniser 
l’agriculture, renforcer l’investis-
sement privé et  promouvoir l’in-
dustrialisation agroalimentaire. 

Après s’être attardé sur les 
évolutions enregistrées par le sec-
teur agricole ivoirien partant de la 
volonté des autorités ivoiriennes 

de faire de ce pays un leader ré-
gional en matière de production 
et de transformation agroalimen-
taire, le diplomate a expliqué que 
la participation importante d’ins-
titutionnels et d’acteurs écono-
miques marocains à ce forum 
illustre la volonté d’accompagner 
la Côte d’Ivoire dans sa vision de 
transformation agro-industrielle 
et de valorisation de ses produc-
tions agricoles. 

Pour M. Kettani, « ce forum se 
veut une plateforme de dialogue, 
d’échange et de synergie pour 
renforcer nos relations écono-
miques et explorer ensemble les 
opportunités d’investissement et 
de partenariat. Il s’agit non seule-
ment de partager nos expériences 
respectives, mais aussi d’identifier 
les actions concrètes à mettre en 
œuvre pour dynamiser nos fi-
lières agro-industrielles et pro-
mouvoir un commerce plus 
intégré et résilient». 

«Ensemble, nous avons l’op-
portunité de bâtir un modèle d’in-
tégration économique réussi, où 
l’agriculture et l’industrie agroali-
mentaire seront des moteurs de 
croissance et de prospérité parta-
gée», a-t-il conclu.  

De son côté, Mme Belfkih s’est 

félicitée de la tenue de ce forum 
qui, a-t-elle dit, constitue une 
étape clé dans le renforcement des 
liens économiques entre le Maroc 
et la Côte d’Ivoire.  

«Le Maroc et la Côte d’Ivoire 
entretiennent un partenariat his-
torique, fondé sur une amitié sin-
cère et une coopération 
stratégique multisectorielle. Nos 
relations économiques et com-
merciales n’ont cessé de se renfor-
cer au fil des décennies, faisant de 
la Côte d’Ivoire l’un des princi-
paux partenaires du Maroc en 
Afrique», a rappelé Mme Belaf-
kih, notant que le secteur agricole, 
moteur du développement et de 
la sécurité alimentaire, constitue 
un axe central de cette collabora-
tion.  

Après avoir donné un aperçu 
détaillé sur les multiples pro-
grammes ambitieux mis en 
œuvre au Maroc pour développer 
et moderniser son agriculture, elle 
a estimé que ce forum offre une 
opportunité unique pour échan-
ger sur les perspectives de coopé-
ration, identifier les synergies et 
promouvoir des partenariats ga-
gnant- gagnant entre les opéra-
teurs des deux pays.  

Ce forum constitue une véri-

table plateforme destinée à attirer 
les investissements agro-indus-
triels marocains en Côte d’Ivoire, 
en mettant en avant les opportu-
nités économiques et industrielles 
du pays, en vue de contribuer à 
l’atteinte des objectifs de dévelop-
pement agro-industriel fixés par 
le gouvernement ivoirien.  

Autrement, le FIAM-CI offre 
l’opportunité de prendre connais-
sance des données économiques, 
scientifiques et stratégiques les 
plus récentes sur les secteurs de 
l’agro-industrie au Maroc et en 
Côte d’Ivoire, de disposer d’une 
visibilité dans toute la sous-région 
UEMOA et CEDEAO, de nouer 
des partenariats, d’établir des re-
lations d’affaires et de dénicher les 
secteurs et filières les plus promet-
teurs en Côte d’Ivoire, et d’échan-
ger les expériences et meilleures 
pratiques en la matière.  

Au menu de ce rendez-vous 
de l’agro-industrie figurent des 
conférences, des panels, des ren-
contres B2B et B2G, des exposi-
tions, des visites de sites dans les 
régions ivoiriennes du Poro et de 
San Pedro (agro-tourisme) pour 
favoriser les échanges et les op-
portunités de collaboration entre 
les participants.  

L’Office national de l’électricité et de l’eau pota-
ble (ONEE) a annoncé la finalisation du financement 
de la centrale à gaz naturel Al Wahda, un projet stra-
tégique ayant nécessité un investissement total de 
4,2 milliards de dirhams. 

Ce financement a été bouclé en vertu d'un docu-
ment signé, mercredi à Rabat, par le directeur géné-
ral de l’ONEE, Tarik Hamane d’une part, et les 
représentants de deux fonds de dette "Flexenergy" 
et "Nord Energy", et du consortium bancaire consti-
tué d’Attijariwafa Bank et Bank Of Africa, d'autre 
part. 

Situé dans la province d’Ouazzane, ce projet qui 
fonctionne au gaz naturel comme combustible de 
transition, vise à accompagner l'intégration massive 

des énergies renouvelables avec l’objectif de porter 
leur part dans le mix électrique à plus de 52% avant 
2030 et ce, en offrant la flexibilité nécessaire au sys-
tème électrique national, rapporte la MAP. 

Dans une déclaration à la MAP, M. Hamane a in-
diqué que ce projet repose sur un modèle de finan-
cement innovant et diversifié, ayant fait appel aux 
marchés des capitaux, ouvrant ainsi la voie à de nou-
velles perspectives de développement d'infrastruc-
tures stratégiques du Maroc. 

Ce financement structuré s’articule autour de 
deux fonds de dette "Flexenergy" et "Nord Energy" 
en plus de l’apport du consortium bancaire composé 
d’Attijariwafa Bank et Bank of Africa. 

Ce schéma innovant renforce la diversification 

des sources de financement et positionne l’Office 
comme un acteur pionnier dans l’utilisation des 
fonds de dettes pour le développement des infra-
structures stratégiques, a-t-il expliqué, notant que le 
bouclage du financement de cette centrale illustre 
parfaitement l’engagement de l’office à soutenir l’in-
tégration massive des énergies renouvelables et à 
renforcer la sécurité énergétique du Royaume.  

Au-delà de ses retombées énergétiques, a-t-il fait 
observer, la centrale Al Wahda constitue un levier 
important de développement socio-économique 
pour la province d’Ouazzane qui favorisera la créa-
tion d’emplois locaux, aussi bien durant la phase de 
construction que lors de son exploitation, et stimu-
lera l’activité industrielle et logistique dans la région.  

L'ONEE finalise le financement de la centrale à gaz naturel Al Wahda

Renforcer les 
liens stratégiques 
entre le Maroc et 
la Côte d’Ivoire 
dans les secteurs 
de l’agriculture  
et de l’agro- 
industrie 

“
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Le rendez-vous est "incontournable", 
s'exclame un exposant. En plus de 

stimuler la scène artistique à Marra-
kech, la foire d'art contemporain afri-
cain 1-54 mise sur la renommée de la 
ville touristique marocaine pour faire 
connaître les artistes d'Afrique. 

Trente galeries de 14 pays africains 
et européens ont présenté du 30 janvier 
au 2 février les oeuvres de leurs proté-
gés dans l'espoir d'attirer l'oeil des col-
lectionneurs ou institutions muséales 
internationales. 

Ce qui distingue la 1-54 d'autres 
manifestations, explique la galeriste sé-
négalaise Aïssa Dione, c'est le fait qu'il 
s'agisse d'"un espace restreint, très ex-
clusif", qui "donne donc plus de visibi-
lité". "Nous avons eu un excellent 
retour sur nos artistes, c'est important 
car une foire ce ne sont pas uniquement 
les ventes mais également le dévelop-
pement du relationnel avec de futurs 
clients", explique à l'AFP la fondatrice 
de la galerie Atiss Dakar. 

A l'issue de la foire, elle a vendu 
trois oeuvres pour 30.000 euros. 

L'édition a également été "un suc-
cès" pour la directrice de la Galerie 38, 
Canelle Hamon-Gillet. "On est très 
contents car il y a eu une très bonne 
synergie autour de nos artistes et on a 
vendu six oeuvres", confie-t-elle, sans 
vouloir communiquer le montant des 
ventes réalisées. 

La 1-54, ainsi nommée en référence 
aux 54 pays de l'Afrique, a été créée à 
Londres en 2013 dans une volonté de 
donner "une plus grande visibilité aux 

artistes africains dans le monde de l'art 
contemporain", dit à l'AFP sa fondatrice 
Touria El Glaoui. 

Après le succès à Londres, la foire 
part à la conquête de l'Est américain 
avec l'édition new-yorkaise dès 2015 
puis Marrakech en 2018 

"Il y a une diversité qui est offerte 
par le Maroc, par sa situation géogra-
phique, mais aussi par son offre touris-
tique qui nous permet d'avoir des 
collectionneurs qui viennent du monde 
entier", explique l'entrepreneuse franco-
marocaine, précisant que l'édition de 
Marrakech vend en moyenne 
"quelques millions de dollars". 

Aux antipodes des grandes foires 
comme la Fiac à Paris ou Art Basel et ses 
éditions à Bâle, Miami et Hong Kong, 

la petite échelle de la 1-54 Marrakech - 
qui attire en moyenne 10.000 visiteurs 
dont 3.000 étrangers - semble séduire. 
"Dans les grandes foires, les galeristes 
ont une telle pression financière, on se 
sent un peu harcelé lorsqu'on est collec-
tionneur comme moi", confie Claude 
Grunitzky, un entrepreneur togolais 
venu spécialement de New York pour 
la 1-54. "Ce que j'aime à Marrakech, 
c'est qu'il y a une forme de convivialité 
et d'intimité qui permet aussi de décou-
vrir des artistes qu'on ne connaît pas", 
ajoute cet habitué de la foire, membre 
du conseil d'administration du presti-
gieux musée américain MoMa PS1 à 
New York. 

Si des noms connus sont présents 
comme l'artiste ghanéen Amoako Boafo 

(dont un portrait a été acquis par l'ins-
titution muséale britannique Tate), la 
foire offre surtout à voir des artistes 
émergents. 

Il y a de la photographie expéri-
mentale avec l'artiste éthiopienne Ma-
heder Haileselassie Tadese, de la 
sculpture avec la céramiste sudano-so-
malienne Dina Nur Satti et énormé-
ment de peintures figuratives avec 
notamment les peintres nigériane Chi-
gozie Obi ou ghanéen Adjei Tawiah. 

"Je trouve exceptionnel le dyna-
misme que cette foire apporte sur toute 
la scène africaine", s'enthousiasme l'ar-
tiste franco-marocaine Margaux Derhy, 
qui présente des portraits sur toiles bro-
dées à la main avec la galerie marocaine 
Atelier 21. 

La scène artistique marocaine pro-
fite également de l'attractivité de la foire 
(et ses clients étrangers) en organisant 
parallèlement des expositions ou des 
visites d'ateliers. 

"Si nos visiteurs ne faisaient que la 
1-54, ils y passeraient une heure et il n'y 
aurait plus rien à voir", plaisante Touria 
El Glaoui. 

Quelques galeries, basées à Casa-
blanca, ont même décidé d'ouvrir des 
espaces à Marrakech comme la Galerie 
38. Pour son fondateur Fihr Kettani, "la 
foire est désormais un rendez-vous in-
contournable". "Elle a été un des fac-
teurs qui nous ont poussés à nous 
installer à Marrakech, qui a réalisé ces 
dernières années des bonds gigan-
tesques en termes d'attractivité artis-
tique". 
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Une foire d'art contemporain africain transforme 
Marrakech en destination artistique 

Bahjat Antaqi prend une inspiration 
profonde avant de monter sur scène avec 
son orchestre, pour son premier concert 
à l'opéra de Damas depuis la prise du 
pouvoir par des islamistes en Syrie. 

Depuis la chute du président Bachar 
al-Assad le 8 décembre, les répétitions et 
concerts avaient cessé, dans un pays en 
pleine transition délicate. 

Si un vent de liberté souffle, la capi-
tale, historiquement plus libérale, n'en 
reste pas moins inquiète face aux nou-
veaux dirigeants, plus conservateurs, no-
tamment sur les libertés individuelles et 
l'expression artistique. 

"La Syrie n'a jamais été un pays extré-
miste, nous avons une culture imprégnée 
de pluralisme", confie à l'AFP Bahjat An-
taki, percussionniste de 24 ans: "Nous 
continuerons, plus forts et plus beaux." 
"Ce soir, notre objectif est de rendre hom-
mage à ce travail musical et de dire: nous 
sommes là et nous sommes capables de 
produire de l'art", ajoute-t-il. 

Par rapport aux nouveaux dirigeants 
du pays, "ce ne sont pas des craintes, plu-
tôt des inquiétudes", reconnaît la violo-
niste Rama al-Barcha, 33 ans, maquillée 

avec soin pour monter sur scène. "Nous 
espérons davantage de soutien. Sous 
l'ancien régime, nous ne recevions ni 
aide financière, ni appui symbolique", 
dit-elle en référence à M. Assad, resté au 
pouvoir pendant près d'un quart de siè-
cle. 

Au programme de la soirée animée 
par l'orchestre symphonique national, 
conduit par le Syrien d'origine armé-
nienne Missak Baghboudarian: la sym-
phonie numéro cinq de Beethoven, 
adage du pas de deux de Tchaïkovski et 
un extrait de la suite de Peer Gynt, chef-
d'oeuvre du XIXe siècle, du compositeur 
norvégien Edvard Grieg. 

Aux côtés de diplomates arabes du 
Golfe et européens, Maher al-Chareh, 
ministre de la Santé et frère du président 
par intérim, Ahmed al-Chareh, est venu 
en famille. 

Avant sa prise du pouvoir, le nou-
veau dirigeant syrien commandait Hayat 
Tahrir al-Cham, un groupe jihadiste ra-
dical. 

Illustration du changement dans le 
pays, l'opéra a accueilli pour la première 
fois en janvier le célèbre Abou Ratib, in-

terprète de chants religieux, longtemps 
exilé de Syrie, dont les cassettes s'échan-
geaient sous le manteau du temps de 
l'ancien pouvoir. 

Le programme de la saison n'a pas 
été dévoilé, mais ce premier concert re-
prenant aussi des oeuvres syriennes s'est 
tenu en hommage "aux martyrs et à la 
gloire de la Syrie." 

A l'ouverture, une minute de silence 
pour les victimes d'une guerre civile dé-
vastatrice qui a fait plus d'un demi-mil-
lion de morts depuis 2011. 

Projetées sur un écran derrière l'or-
chestre rassemblant une vingtaine de 
musiciens -- instruments à cordes, per-
cussions et cuivres -- des images défilent, 
illustrant les ravages du conflit. 

"La Syrie veut la liberté", peut-on lire 
sur une image, graffiti sur un mur. Une 
autre montre des immeubles en ruine ou 
des manifestations massives arborant le 
drapeau de la révolution aux trois étoiles 
rouges. 

Ou encore une photo d'Alan Kurdi, 
petit garçon syrien au tee-shirt rouge, 
mort noyé en mer Egée, devenu un sym-
bole tragique de la crise des réfugiés  

en 2015. 
Dans le parterre, certains spectateurs 

sont émus aux larmes, d'autres sortent 
les portables pour immortaliser la soirée. 

Illustrant les difficultés du quotidien 
dans un pays à l'économie laminée, il n'y 
a pas de chauffage, faute de moyens 
pour acheter du carburant. De même, 
musiciens et techniciens ont accepté de 
participer à la représentation sans être 
payés. "On a eu peur de l'impact, mais il 
semblerait que rien ne va changer", 
avance Omar Harb, un médecin de 26 
ans, interrogé sur la transition politique 
et ses répercussions sur la culture: "On 
espère que ces soirées vont se poursui-
vre". 

Yamama al-Haw est depuis de 
longues années une habituée de l'opéra. 
"Cet endroit m'est très cher. Ce qu'on voit 
ici aujourd'hui, c'est la Syrie que j'aime", 
poursuit la quadragénaire au visage sou-
riant, encadré par un voile blanc. "La 
musique, les gens qui viennent écouter, 
c'est la meilleure image qu'on peut avoir 
de Damas", ajoute-t-elle, se disant "opti-
miste" pour son pays qui va vers "des 
lendemains meilleurs." 
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A Damas, l'opéra espère des  
"lendemains meilleurs" après Assad  
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Bouillon de culture

Art & culture

Le vernissage de l'exposition 
"Quand la toile prend vie" de 

l'artiste Hind Kadi Hamman a eu 
lieu, mardi à la galerie Mohamed 
Kacimi à Fès, en présence de nom-
breuses personnalités du monde 
de l’art et de la culture. 

Une trentaine de toiles de dif-
férentes dimensions, travaillées 
entre 2023 et 2024 sur le tissu, sont 
exposées dans le cadre de cette ex-
position qui se poursuit jusqu'au 
18 février courant, à l'initiative de 
la Direction régionale de la culture 
et de la communication. 

Au-delà de la femme qui meu-
ble plusieurs de ses tableaux à tra-
vers des dessins et des portraits, 
l'exposition marquée par une pré-
dominance des couleurs noir et 
rouge, traite d'autres thèmes en 
lien notamment avec la capitale 
spirituelle, ville où l'artiste est née 
et a vécu durant une période de sa 
vie. 

Dans ce travail qui constitue 
une invitation à explorer un 
monde où l'art s'anime au-delà du 
cadre traditionnel, "chaque pièce 
exposée est bien plus qu'une sim-
ple œuvre visuelle, elle est une 
porte ouverte vers une dimension 

où la lumière, la matière et l'émo-
tion se rencontrent pour créer une 
expérience sensorielle unique. 

Selon une note de présentation 
de cette exposition, il s'agit du "re-
flet d'un processus créatif où 
chaque geste et chaque nuance de 
couleur traduisent une émotion, 
une pensée souvenir.  

Loin d'être figées, ces œuvres 
évoluent avec le regard du specta-
teur, suscitant une interaction dy-
namique entre l'art et celui qui 
l'observe.  

Dans cette exposition, "chaque 
visiteur est invité à se laisser gui-
der par ses propres ressentis et à 
donner vie aux toiles par son in-
terprétation personnelle". 

Dans une déclaration à la MAP, 
l'artiste qui est également direc-
trice pédagogique, a indiqué que 
l'exposition est sa première expé-
rience à Fès, d'où la forte symbo-
lique de cette initiative étant 
donné qu'elle est née et garde des 
souvenirs d'enfance dans cette 
ville pleine d'histoire. 

Vernissage à Fès de l'exposition "Quand la toile 
prend vie" de l'artiste Hind Kadi Hamman
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Disney  
Le groupe américain Disney a publié 

mercredi des résultats contrastés pour le 
premier trimestre de son exercice décalé, 
avec un chiffre d'affaires conforme aux at-
tentes grâce au cinéma, mais sa plateforme 
de streaming Disney+ a perdu des abonnés. 

La sortie de "Vaiana 2" a dopé sa branche 
des contenus et licences mais celle des parcs 
d'attraction a souffert notamment des 
conséquences des ouragans dévastateurs 
Helene et Milton en Floride, au sud-est des 
Etats-Unis. 

L'impact financier de ces deux tempêtes 
est estimé aux alentours de 120 millions de 
dollars, a précisé Disney dans un communi-
qué, ajoutant que cette branche avait égale-
ment supporté un coût de 75 millions de 
dollars en amont du lancement de la croi-
sière thématique "Disney Treasure". 

Au quatrième trimestre 2024, l'activité 
du groupe de Burbank (Californie) a atteint 
24,69 milliards de dollars, soit une hausse 
de 5% sur un an.  Son bénéfice net a bondi à 
2,55 milliards de dollars, après 1,91 milliard 
un an plus tôt, profitant des recettes dans sa 
branche de streaming et de cinéma. 

Le nombre d'abonnés à ses services de 
streaming Disney+ et Hulu a ainsi progressé 
sur un an pour atteindre 178 millions à fin 
décembre, soit 900.000 de plus. 

Mais Disney+ seul a perdu 700.000 abon-
nés sur l'année écoulée, à 125 millions. 

Dans les échanges électroniques avant 
l'ouverture de la Bourse de New York, l'ac-
tion Disney progressait de 1,03%.

Mehdi Qotbi : La future Cité de la culture africaine-Musée du  
continent, un “carrefour dynamique” pour les créateurs africains 
La future Cité de la culture 

africaine-Musée du conti-
nent, en cours de réalisation de 
Rabat, aura pour vocation de se 
positionner comme un “carre-
four dynamique” pour les créa-
teurs africains, a affirmé le 
président de la Fondation natio-
nale des musées (FNM), Mehdi 
Qotbi. 

Dans une interview accordée 
à la MAP, M. Qotbi a indiqué que 
ce “projet ambitieux” contri-
buera à renforcer le soft power 
du Maroc et de l’Afrique et of-
frira plusieurs programmes à 
même de mettre en lumière la 
“richesse de la créativité afri-
caine”. 

Cette Cité sera un “espace 
privilégié” de rencontres, de par-
tages, de formations et de colla-
borations, a-t-il ajouté, notant 
que ces échanges permettront de 
tisser des liens solides et dura-
bles entre les professionnels du 
domaine muséal, tout en offrant 
aux expressions artistiques du 
continent l’opportunité d’entrer 
en résonance avec les créations 
du monde entier. 

M. Qotbi a expliqué qu’un 
partage d'expertises et de 
connaissances entre les pays du 
Sud permet de développer des 
projets collaboratifs qui favori-
sent “la préservation et la pro-
motion de notre héritage 
commun”, assurant que la FNM 
a déjà initié des actions dans ce 
sens, telles que la formation pa-
nafricaine visant à améliorer la 
gestion, la conservation du patri-
moine et l’ingénierie culturelle 
sur le continent africain. 

Ces échanges permettent de 
mieux faire face aux défis spéci-
fiques auxquels sont confrontés 
les musées et les objets, face aux 
impacts du changement clima-
tique, et de mesurer l'ampleur de 
ces transformations, a-t-il pour-
suivi. 

C’est dans cette perspective, 
a-t-il précisé, que la Fondation a 
organisé plusieurs expositions 
africaines, à l’instar de "L'Afrique 
en capitale", "Trésors de l'Islam 
en Afrique : de Tombouctou à 
Zanzibar", "Lumières d'Afrique", 
"L'Afrique vue par ses photo-
graphes, de Malick Sidibé à nos 

jours", "Art du Bénin d'hier et 
d'aujourd'hui : de la restitution à 
la révélation, volet contempo-
rain" ou encore "Bamako Dreams 
30". 

Considérant le partage 
comme “l’essence même de la 
culture”, la FNM établit des par-
tenariats avec des institutions 
étrangères pour promouvoir et 
diffuser le patrimoine marocain 
ici et ailleurs, a souligné encore le 
président de la Fondation. 

En signant des conventions 
de partenariat avec différents 
musées internationaux, a-t-il dit, 
la Fondation ambitionne de favo-
riser “la transmission des 
connaissances par la formation et 
la promotion de la culture maro-
caine à travers des expositions”. 

Il a, dans ce sens, évoqué une 
série d’événements organisés 
grâce à ces collaborations, dont 
“Maroc médiéval : un empire de 
l’Afrique à l’Espagne” avec le 

Louvre, “La Méditerranée et l’art 
moderne”, avec le Musée natio-
nal d’art moderne du Centre 
Pompidou, “Maroc-Russie, une 
histoire antique partagée” avec le 
Musée Pouchkine, “Le Maroc 
contemporain” avec l’Institut du 
monde arabe, ou “Le Maroc vous 
ouvre ses portes” avec le Centre 
national des expositions d’Abu 
Dhabi. 

En plus de participer active-
ment au rayonnement du Maroc 
et de l’Afrique, la FNM s’engage, 
à travers une stratégie numé-
rique ambitieuse, à rendre “l’art 
et la culture plus accessibles et 
interactifs au plus grand nom-
bre”, grâce à différentes initia-
tives. 

Un partenariat récent avec la 
Fondation Orange Maroc per-
mettra d’accélérer cette transition 
numérique, notamment avec la 
digitalisation de la billetterie, la 
numérisation des espaces et des 
œuvres, ainsi que le développe-
ment d’une application mobile 
permettant de découvrir des vi-
sites virtuelles et d’acheter des 
billets en ligne, a-t-il expliqué.  
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Le professeur marocain Anasse Bari,
spécialiste de l’intelligence artificielle,
vient d’être distingué par l’Université

de New York (NYU) en reconnaissance de
son engagement dans le domaine de l’éduca-
tion et la recherche.

Il s’est vu décerner le prix "Martin Luther
King Faculty Award" pour l’année 2025.

Cette distinction récompense, selon le site
web de l’université, les professeurs qui font
montre, dans leur travail et recherches, de lea-
dership et d’engagement en faveur des valeurs
de justice et d’équité prônées par le militant
américain des droits civiques.

Anasse Bari dirige le laboratoire des analyses
prédictives et de l’intelligence artificielle à la
même université. Il a supervisé des équipes de
recherche pour créer des outils d’IA dédiés aux
soins de santé, à la lutte contre le changement
climatique et la désinformation, ainsi qu’à la pré-
paration aux pandémies, a indiqué la présidence
de l’université dans sa note de présentation.

Lors d’une cérémonie organisée mercredi à
l’Université de New York, M. Bari a indiqué que
cette distinction rappelle l’importance de "servir
nos communautés" en gardant à l’esprit les va-
leurs nobles, notamment d'équité et de justice. 

Ce professeur titulaire d’un PhD en sciences

informatiques de l’Université de George Wash-
ington, a fait part, dans une déclaration à la
MAP, de sa fierté d’obtenir un tel prix qui

constitue aussi, pour lui, une reconnaissance des
valeurs dont il s’est imprégné dans son pays
natal, le Maroc.
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Un professeur marocain d'intelligence artificielle
distingué à l’Université de New York

Les éléments de la police judiciaire
de Nador ont interpellé, mercredi
matin sur la base d'informations

précises de la Direction générale de la
surveillance du territoire (DGST), trois
individus pour leur implication présumée
dans une affaire de trafic de drogue et de
psychotropes.

Les suspects, âgés entre 41 et 57 ans,
ont été appréhendés au niveau du port de
Beni Ensar, en flagrant délit de prépara-
tion d'une opération de trafic internatio-
nal de drogue, a-t-on indiqué de source
sécuritaire.

Les fouilles et les perquisitions effec-
tuées dans le cadre de cette affaire ont
permis la saisie de 20 conteneurs en plas-
tique, remplis de 375 kg de chira, ainsi
que trois barques de pêche, un véhicule
léger et un autre utilitaire, utilisés pour fa-
ciliter les actes criminels des mis en cause. 

Selon la même source, les suspects
ont été soumis aux procédures de l’en-
quête judiciaire menée sous la supervision
du parquet compétent, en vue d’élucider
tous les faits criminels qui leur sont re-
prochés et de remonter leurs éventuelles
ramifications locales et internationales. 

Trois individus interpellés à Nador pour trafic
présumé de drogue et de psychotropes
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Campagne de sensibilisation à la vaccination contre la rougeole à Casablanca
Une campagne de sensibi-

lisation à la vaccination
contre la rougeole a été

organisée, mercredi, au profit des
élèves de l'école primaire Al
Wahda à Casablanca.

Cette campagne de sensibi-
lisation, organisée par la Direc-
tion provinciale de l’éducation
nationale de la préfecture d’ar-
rondissements d’Aïn Chock re-
levant de l’Académie régionale
de l’éducation et de la forma-
tion de Casablanca-Settat, s’ins-
crit dans le cadre de la
campagne nationale de vérifica-
tion et de rattrapage vaccinal

pour les enfants de moins de 18
ans.

Dans ce sens, la directrice
provinciale du ministère de
l’Education nationale, Latifa
Lmalif, a souligné que la direc-
tion s’est engagée dans la cam-
pagne nationale de sensibilisation
aux dangers de la rougeole, indi-
quant que des rencontres ont été
tenues pour prendre les mesures
nécessaires et identifier les élèves
non vaccinés.

Dans une déclaration à la
MAP, elle a affirmé que les ensei-
gnants sensibilisent les enfants
alors que les cadres de santé ont

vérifié les carnets de vaccination
de l’ensemble des élèves.

Des ateliers sur l’importance
de la vaccination et de diagnostic
de la rougeole ont été également
organisés.

Pour sa part, le président de
l’Association d’élèves de l’école
primaire Al Wahda, Mohamed
Talii, a salué les efforts des diffé-
rents acteurs dans cette cam-
pagne nationale, relevant que les
familles contribuent, de leur côté,
à la réussite de cette opération.

L’association s’implique posi-
tivement et activement à travers,
notamment, des ateliers et des

rencontres en faveur d’une mo-
bilisation efficace pour lutter
contre cette maladie, a-t-il dit. Le
ministère de la Santé et de la Pro-
tection sociale a lancé une cam-
pagne nationale de vérification
du statut vaccinal et de rattrapage
vaccinal au profit des enfants de
moins de 18 ans.

L’opération a été menée en
collaboration avec le ministère
de l'Education nationale, du
Préscolaire et des Sports, le mi-
nistère de l'Intérieur, le minis-
tère des Habous et des Affaires
islamiques, ainsi qu'avec divers
partenaires locaux dans le cadre

de la consolidation des acquis
du Maroc en matière de vacci-
nation et de lutte contre les ma-
ladies épidémiques.

Cette campagne concerne le
rattrapage vaccinal des enfants
de moins de 18 ans contre cer-
taines maladies infectieuses, par-
ticulièrement la rougeole, la
poliomyélite, la diphtérie, la co-
queluche et le tétanos. Elle vise à
vérifier que toutes les doses de
vaccins contre ces maladies ont
bien été administrées aux enfants
selon leur âge conformément
aux recommandations du calen-
drier national de vaccination.
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Anniversaire, numéro “10” et match nul

Neymar de retour avec Santos

C'est par un mercredi 5 fé-
vrier chaud et humide, jour
de son 33e anniversaire,
que Neymar est revenu

jouer pour le club où tout a commencé.
Portant pour la première fois le numéro
"10" immortalisé par Pelé, la star brési-
lienne a fait son grand retour au Santos...
avec un match nul.

Le stade Vila Belmiro, niché dans un
quartier résidentiel de la ville portuaire
de Santos, près de Sao Paulo, a réservé
un accueil chaleureux au fils prodige dès
son entrée sur la pelouse pour l'échauf-
fement: les supporters ont scandé son
nom et lui ont chanté un "joyeux anni-
versaire", près de 12 ans après son dé-
part.

Et l'idole des foules, qui a débuté sur
le banc des remplaçants pour le match

contre Botafogo de Riberao Preto (Bo-
tafogo-SP) dans le cadre de la septième
journée du championnat paulista, a réagi
en remerciant le ciel et en levant les
mains.

Le résultat du match (1-1) était
presque anecdotique, car les 15.377
spectateurs qui ont presque rempli la pe-
tite mais emblématique enceinte spor-
tive étaient venus célébrer les
retrouvailles de l'attaquant avec son
pays.

Neymar a signé vendredi un contrat
de six mois avec son club formateur,
dans lequel il fait son retour après un
passage décevant en Arabie Saoudite.

L'attaquant Tiquinho Soares a ouvert
le score pour Santos sur penalty (38e),
mais Alexandre de Jesus a égalisé de la
tête (67e) et a provoqué l'équipe locale

en célébrant avec le geste
commémoratif  de la star de la soirée.

"Ney" est entré en jeu au début de la
seconde mi-temps (46e) pour remplacer
le jeune Gabriel Bontempo.

Le milieu de terrain Diego Pituca,
autre icône locale, lui a remis le brassard
de capitaine et les supporters ont pu ac-
clamer l'entrée en jeu de leur idole.

"J'aime Santos et je n'ai pas de mots
pour décrire ce que j'ai ressenti au-
jourd'hui", a déclaré la star. "J'ai besoin
de minutes, de matchs, je ne suis pas à
100%. Dans quatre ou cinq matches, je
serai meilleur", a ajouté Neymar, qui
n'avait plus porté le maillot du "Peixe",
où Pelé a joué la majeure partie de sa
carrière (1956-1974), depuis le 26 mai
2013.

Quelques jours plus tard, la coque-
luche des supporters traversait l'Atlan-
tique pour revêtir le maillot du FC
Barcelone. En 2017, il partait pour le
PSG où il jouera six années avant de re-
joindre le club saoudien d'Al-Hilal en
août 2023 pour quelque 100 millions
d'euros par saison.

Mais sa rupture du ligament croisé
du genou gauche, lors d'un match avec
le Brésil deux mois après son arrivée à
Riyad, l'a tenu écarté des terrains pen-
dant un an.

Revenu sur les terrains en octobre
2024, de nouveaux pépins physiques ne
lui ont permis de jouer qu'un peu plus
de quarante minutes en deux matches.

Al-Hilal avait annoncé fin janvier
avoir résilié le contrat de Neymar, ou-
vrant la voie à son retour dans le cham-
pionnat brésilien.

Sport
Coupe du Roi

Le Real Madrid
vient à bout de 

Leganés et rejoint
l'Atlético en demies

Tenu en échec jusqu'à la 93ème minute
sur la pelouse de son voisin Leganés, le
Real Madrid s'est qualifié dans la douleur
mercredi pour les demi-finales de la
Coupe du Roi (3-2) grâce à un but sur le
gong du jeune Gonzalo Garcia.

Sans ses stars Kylian Mbappé et Jude
Bellingham, le géant espagnol, qui menait
deux buts à zéro dès la 25e minute après
les réalisations de Luka Modric (18e) et
d'Endrick (25e), s'est fait reprendre par les
locaux, portés par un doublé de Juan Cruz
(39e s.p., 59e).

Le jeune Gonzalo Garcia, attaquant
prometteur du centre de formation âgé de
20 ans, a arraché la qualification de la tête
au bout du temps additionnel (90e+3), si-
gnant son premier but en professionnel.

Le Real rejoint ainsi son rival, l'Atlé-
tico, premier qualifié pour le dernier carré
mardi (5-0 contre Getafe), son prochain
adversaire samedi dans un choc au som-
met de la Liga.

Coupe d'Italie
L'AC Milan fonce
en demies, Joao
Felix fait déjà

mouche
L'AC Milan a décroché sans trembler

son billet pour les demi-finales de la
Coupe d'Italie en dominant l'AS Rome 3
à 1, grâce notamment au premier but de
sa dernière recrue, Joao Felix, mercredi à
San Siro.

Le Milan, distancé en championnat (8e
à 19 points du leader Naples), a rallié les
vestiaires avec deux buts d'avance, grâce à
un doublé de Tammy Abraham, prêté au
club lombard par la Roma (16e, 42e).

L'AS Rome, elle aussi décevante lors
de la première partie de la saison (9e), a
réduit le score par Artem Dovbyk (54e).

Mais le phénomène portugais Joao
Felix, prêté par Chelsea, a réussi ses dé-
buts en rossonero avec un but, un astu-
cieux ballon piqué au-dessus de Mile
Svilar, quinze minutes après son entrée en
jeu (71e).

Il faudra au Milan qui n'a plus rem-
porté la Coppa Italia depuis 2003 attendre
le 25 février pour connaître le nom de son
prochain adversaire: il s'agira de son grand
rival, l'Inter, qu'il a déjà battu deux fois
cette saison, notamment en finale de la Su-
percoupe d'Italie, ou de la Lazio.

Mardi, l'Atalanta, finaliste malheureux
de la Coupe d'Italie 2024, s'est incliné à
domicile face à Bologne (1-0). Bologne,
qui n'a plus atteint le dernier carré de la
Coppa Italia depuis 1999, affrontera en
avril soit la Juventus Turin, tenante du
titre, soit le mal classé Empoli.

Naples ne digère toujours pas le
départ de Kvaratskhelia au PSG
Le directeur sportif  de Naples Gio-

vanni Manna est revenu mercredi
sur le départ mi-janvier au Paris SG

de Khvicha Kvaratskhelia, obtenu après
ce qu'il a assimilé à une tentative de chan-
tage de l'attaquant géorgien.

"Nous remercions Kvicha pour ce
qu'il a fait pour Naples et ce qu'il a donné
à la ville et aux supporters", a déclaré
Manna lors d'une longue conférence de
presse. "Nous avons essayé de résoudre
une situation compliquée en juillet, puis
en novembre et décembre, mais nous
avons été obligés de le céder durant cette
fenêtre parce que nous nous sommes re-
trouvés, je ne dirais pas face à une tenta-
tive de chantage, mais presque", a-t-il
poursuivi.

Après deux saisons et demie à Naples,
Kvaratskhelia a rejoint le PSG pour plus
de 70 millions d'euros. L'attaquant, sacré
meilleur joueur du Championnat d'Italie

2022-23, année du dernier sacre du Na-
poli, voulait déjà quitter le club italien l'été
dernier.

Selon Manna, les contacts entre le
PSG et l'attaquant qui a marqué 30 buts
sous le maillot du Napoli, remontaient "à
mai de l'année dernière". "Nous avons
reçu plusieurs offres, mais nous ne vou-
lions pas le perdre après une année com-
pliquée, pour envoyer un message fort", a
rappelé Manna. "J'ai lu que cette vente
était nécessaire pour assainir les finances,
mais ce n'est pas vrai. Nous étions dans
l'idée de prolonger son contrat jusqu'à
vingt jours avant son départ, mais les dy-
namiques du marché et la volonté du
joueur nous ont contraints à agir autre-
ment", a insisté le dirigeant napolitain.

Il est ensuite revenu sur les pistes sui-
vies par le leader du Championnat d'Italie,
pour remplacer le Géorgien, à savoir l'in-
ternational argentin Alejandro Garnacho,

l'international allemand Karim Adeyemi
et le Français Allan Saint-Maximim (Al-
Ahli). "Pour Garnacho, nous étions très
proches (d'un accord) avec Manchester
United, mais le joueur voulait pour quitter
la Premier League en janvier un salaire que
nous n'avons pas voulu payer, ce n'aurait
pas été correct pour les autres joueurs", a-
t-il expliqué.

"Pour Adeyemi, nous avions un projet
d'accord avec Dortmund mais le joueur
n'était pas sûr de vouloir venir (...) Pour
Saint Maximin, il y avait des problèmes
administratifs".

Le Napoli a dû finalement se reporter
sur l'international suisse de l'AC Milan
Noah Okafor, un choix critiqué par ses
supporters. "Parler trop de ce mercato di-
minue ce qu'a fait l'équipe jusqu'à présent:
elle est bien partie pour atteindre notre
objectif  qui est de retrouver la Ligue des
champions", a-t-il conclu.
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Dans l’enceinte bouillonnante du
Şükrü Saracoğlu Stadium, à Is-
tanbul, un homme a une fois
encore écrit son nom en lettres

d’or : Youssef  En-Nesyri. L’international
marocain a livré une prestation de haut vol
mercredi soir, inscrivant un doublé pour
sceller la large victoire de Fenerbahçe

contre Erzurumspor (5-0). Un succès ma-
juscule qui propulse le club stambouliote
en tête du groupe B de la Coupe de Tur-
quie.

Si l’on commence à percevoir la patte
tactique de José Mourinho sur cette équipe,
le collectif  jaune et bleu a surtout pu s’ap-
puyer sur un trio d’attaque en feu. L’ouver-

ture du score, signée Talisca à la 33ème mi-
nute, a donné le ton d’une rencontre à sens
unique. Cenk Tosun, en fer de lance de l’at-
taque stambouliote, a enfoncé le clou dès
le retour des vestiaires (50ème), avant de
tripler la mise peu après. Mais la cerise sur
le gâteau est venue de celui que tout Istan-
bul acclame désormais comme un véritable

renard de surface : Youssef  En-Nesyri.
L’attaquant marocain, suspendu lors du

dernier match de championnat après son
explosion de joie face à Rizespor, était at-
tendu au tournant. Son retour sur la pe-
louse s’est avéré fracassant. Alors que
Fenerbahçe semblait déjà assuré de la vic-
toire, En-Nesyri a décidé de ne pas lever le
pied, preuve de son insatiable faim de buts.

D’abord à la 81ème minute, avec son
instinct de buteur, il profite d’une très belle
passe du milieu de terrain Okan Aydın
pour ajuster le gardien adverse. Puis, à la
89ème minute, il conclut une magnifique
action collective d’une frappe sèche et im-
parable. Deux gestes de pur buteur, qui
portent son total personnel à 15 réalisa-
tions toutes compétitions confondues cette
saison.

Avec cette victoire sans appel, Fener-
bahçe envoie un message fort à ses adver-
saires. L’armada offensive mise en place
par Mourinho semble avoir trouvé sa vi-
tesse de croisière, et le club stambouliote
s’affirme comme l’un des favoris pour le
titre en Coupe de Turquie. En-Nesyri,
quant à lui, s’impose de plus en plus
comme le leader naturel de cette équipe.
Son sens du placement, son énergie et sa
capacité à répondre présent dans les grands
rendez-vous en font un atout indispensable
pour la suite de la saison.

Désormais, tous les regards sont tour-
nés vers la prochaine rencontre de cham-
pionnat, où Fenerbahçe tentera de
confirmer cette dynamique. Avec un Yous-
sef  En-Nesyri dans une telle forme, les
supporters peuvent rêver en grand.

Mehdi.O

L’AS FAR se sépare de Hubert Velud
L’AS FAR a annoncé mercredi s'être sé-

parée à l’amiable avec son entraîneur
français Hubert Velud.

La résiliation du contrat de Hubert Velud in-
tervient suite aux récents résultats de l’équipe,
a expliqué le club sur sa page Facebook, ajou-
tant que l’entraîneur-adjoint, Jamil Benouahi, as-
surera l’intérim dans l’attente de nommer un

nouvel entraîneur.
L’AS FAR occupe la 3e place au classement

de la Botola avec 34 unités au terme de la 19e
journée.

Les Militaires connaîtront leur adversaire en
quarts de finale de la Ligue des champions de la
CAF à l’issue du tirage au sort prévu le 20 fé-
vrier à Doha au Qatar.

Lassad Chabbi nouvel entraîneur
du Raja de Casablanca
Le Raja de Casablanca a annoncé, mercredi, la nomination

du Tunisien Lassad Chabbi en tant que nouvel entraîneur
de l’équipe, en remplacement de Hafid Abdessadek.

Le Raja a annoncé plus tôt le départ de son ancien entraî-
neur Hafid Abdessadek à qui il a adressé ses remerciements
pour les services rendus au club.

Le technicien tunisien avait déjà entraîné les Vert et Blanc,
avec qui il a remporté la Coupe de la CAF et la Coupe des clubs
champions arabes.

Le Raja a été éliminé de la phase de groupes de la Ligue
des champions africaine et reste loin du peloton de tête
en Botola Pro D1 (8e, 25 pts). 

Bilal El Khannouss élu “Espoir
de l'année 2024” en Belgique,
pour la deuxième fois
L’international marocain Bilal El Khannouss a été sacré

''Espoir de l'année 2024'' dans le championnat de Bel-
gique de football (Pro League) pour la deuxième fois,

à l'occasion du 71e gala du Soulier d'Or, tenu mardi soir à Mid-
delkerke (nord-ouest de la Belgique).

El Khannouss, qui évoluait la saison passée à Genk, en Pro
League belge, a été transféré au club anglais de Leicester en
août dernier. Il succède au palmarès au joueur belge Arthur
Vermeeren, qui l'avait devancé l'an passé.

Le milieu offensif  âgé de 20 ans, déjà  sacré en 2022, de-
vient le troisième joueur, après Youri Tielemans (2014 et 2015)
et Charles De Ketelaere (2020 et 2021), à recevoir à deux re-
prises ce trophée.

Par ailleurs, le Belge Hans Vanaken (Club Bruges) a rem-
porté le 71e Soulier d'Or, récompensant le meilleur joueur de
l'année du championnat de Belgique de football. Charles De
Ketelaere (Atalanta) a été élu meilleur joueur belge évoluant à
l’étranger.

Simon Mignolet, le dernier rempart de Bruges, a été désigné
gardien de l'année et Nicky Hayen, entraîneur de la même
équipe, a été élu entraîneur de l'année, après avoir mené ce club
à la conquête de son 19e titre de champion. 

Fenerbahçe en démonstration,
En-Nesyri en patron !
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Ingrédients 
• 350 g de suce, 1/2L d'eau  
• 250 g de beurre doux, 50g de cacao  
• 1 cuit à café de bicarbonate de soude  
• 350 g de farine à pâtisserie, 1 pincée de sel  
• 1 cuit à soupe de levure chimique  
• 4 oeufs légèrement battus  
• Crème au beurre:  
• 85 g de sucre+ 125 ml d'eau  
• 250 g de beurre  
• Glaçage au chocolat:  
• 90 g de chocolat noir. haché  
• 15 g de beurre doux  
• 60 g de chocolat blanc, haché  

Préparation 
1. Préchauffer le four à 180 °C. Beurrer 

deux moules ronds de 23 cm peu profonds. 
Tapisser de papier sulfurisé et beurrer. 

2. Dans une casserole, mélanger le sucre, 
l'eau, le beurre, le cacao et 

le bicarbonate de soude. Cuire à feu doux 
en remuant jusqu'à ébullirion du mélange_ 
Réduire le feu et laisses mijoter 3 minutes. 
Transférer le mélange dans un bol et laisser tié-
dir. 

3. Tamiser la farine. la levure chimique et 
le sel. Incorporer au mélange précédent avec 
les oeufs. Battre à la cuillère de bois jusqu'à ce 
que cc soit à peine mélangé. Verser dans tes 
moules. Égaliser la surface. Cuire au four 

30 minutes ou jusqu'à ce que la lame d'un 
couteau ressorte sèche. I gicsr1 refroidir 3 mi-
nutes avant de démouler les gâteaux sur test 
grille  pour laisser refroidir. 

4. Garniture. Dans une casserole, mélan-
ger le sucre et l'eau. Cuire à feu doux en re-
muant sans arrêt jusqu'à ébullition. Retirer du 
feu et laisser tiédir. Dam un bot, battre le 
beurre en crème. Y verser lentement k sirop re-
froidi en battant sans arrêt pendant 3 à 4 mi-
nutes, jusqu'à ce que  le mélange soit lisse et 
lustré. 

5. Déposer le gâteau dans une assiette de 
service, Étendre la garniture. Déposer l'autre 
gâteau. Napper le dessus du gâteau avec le gla-
çage au chocolat. 

6. Glaçage au chocolat Dans une casserole, 
faire fondre le chocolat noir et le beurre. Éten-
dre sur le dessus du gâteau. Faire fondre le cho-
colat blanc au bain-marie ou au micro-onde. 
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Recettes

Janvier 2025 a été le mois de jan-
vier le plus chaud jamais mesuré 

dans le monde, a annoncé jeudi 
l'observatoire européen Coperni-
cus, battant le record établi l'an 
dernier, malgré la fin du phéno-
mène El Niño qui a accentué le ré-
chauffement climatique en 
2023-2024. 

"Janvier 2025 est un autre mois 
surprenant, poursuivant les tem-
pératures record observées au 
cours des deux dernières années, 
malgré le développement des 
conditions La Niña dans le Paci-
fique tropical et leur effet de re-
froidissement temporaire sur les 
températures mondiales" à l'in-
verse d'El Niño, a déclaré Saman-
tha Burgess, directrice adjointe du 
service changement climatique 
(C3S) de Copernicus. 

Avec une température 
moyenne de 13,23°C selon Coper-

nicus, "janvier 2025 a dépassé de 
1,75°C le niveau préindustriel", 
avant que les humains ne modi-
fient le climat avec l'utilisation 
massive du charbon, du pétrole et 
du gaz fossile. 

Janvier 2025 est ainsi "le dix-
huitième des dix-neuf derniers 
mois pour lesquels la température 
moyenne de l'air à la surface du 
globe a dépassé de plus d'1,5°C le 
niveau préindustriel", note l'obser-
vatoire européen. 

Soit davantage que la barre de 
+1,5°C, correspondant à la limite la 
plus ambitieuse de l'accord de 
Paris de 2015, qui vise à contenir le 
réchauffement bien en-dessous de 
2°C et à poursuivre les efforts pour 
le limiter à 1,5°C. 

Cet accord fait toutefois réfé-
rence à des tendances de long 
terme: une telle moyenne de ré-
chauffement devra être observée 

sur au moins 20 ans pour considé-
rer la limite franchie. 

En prenant ce critère, le climat 

est actuellement réchauffé d'envi-
ron 1,3°C. Le Giec estime que la 
barre d'1,5°C sera probablement at-

teinte entre 2030 et 2035. Et ce, 
quelle que soit l'évolution des 
émissions de gaz à effet de serre de 
l'humanité, proches du pic mais 
pas encore en déclin. 

Les températures mondiales 
sont fortement dépendantes de 
celles à la surface des mers, régula-
teur primordial du climat qui cou-
vre plus de 70% du globe. Or les 
températures de l'eau se maintien-
nent à des niveaux jamais vus 
avant avril 2023. Pour la surface des 
océans, janvier 2025 se classe toute-
fois deuxième mois le plus chaud 
derrière le record absolu de janvier 
2024. 

Mais Copernicus relève des 
signes "d'un ralentissement ou 
d'un arrêt de l'évolution vers des 
conditions La Niña", autrement 
dit un moindre effet refroidissant 
pour les températures mondiales 
en 2025.  

La cocaïne "n'est pas plus mauvaise que le 
whisky" et n'est illégale que "parce qu'elle 

est fabriquée en Amérique latine", a affirmé 
le président colombien Gustavo Petro. 

"La cocaïne est illégale parce qu'elle est fa-
briquée en Amérique latine, pas parce qu'elle 
est pire que le whisky", a déclaré M. Petro 
mardi soir lors d'un conseil des ministres re-
transmis en direct. "Les scientifiques ont ana-
lysé ça. La cocaïne n'est pas plus mauvaise 
que le whisky", a-t-il insisté. 

Le premier président de gauche de l'his-
toire de la Colombie a estimé que le trafic 

mondial de cocaïne pourrait être "facilement 
démantelé" si cette drogue devenait légale 
partout dans le monde. "Elle se vendrait 
comme les vins", a-t-il argumenté. 

Selon lui, ce sont les opioïdes de synthèse 
comme le fentanyl "qui sont en train de tuer" 
les Américains, "et ça, ce n'est pas fabriqué en 
Colombie". 

La Colombie est le plus grand exporta-
teur de cocaïne du monde, avec une produc-
tion de 2.600 tonnes en 2023, et les 
Etats-Unis le principal consommateur, selon 
les Nations unies.

Le mois de janvier 2025 le plus chaud jamais mesuré dans le monde

Gâteau au chocolat et à la crème 
La cocaïne "pas plus mauvaise 
que le whisky", affirme  
le président colombien
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